
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 07 novembre 2014 à 18 h 00

---------------------------------
AUJOURD’HUI sept novembre deux mille quatorze 

LE CONSEIL MUNICIPAL de la Ville de Clermont-Ferrand, convoqué par Monsieur le Maire
le 31 octobre 2014, s’est réuni dans la salle ordinaire des séances.

Après avoir ouvert la séance, Monsieur le Maire procède à l’appel.

Etaient présents Mmes et MM. les Membres du Conseil dont les noms suivent :

Olivier BIANCHI, Maire, présidant la séance

Présent(e)  s   : Olivier  BIANCHI,  Françoise  NOUHEN,  Christine  DULAC-
ROUGERIE,  Monique  BONNET,  Manuela  FERREIRA  DE 
SOUSA,  Philippe  BOHELAY,  Simon  POURRET,  Isabelle 
LAVEST,  Grégory  BERNARD,  Cécile  AUDET,  Jérôme 
GODARD,  Cyril  CINEUX,  Jérôme  AUSLENDER,  Nicaise 
JOSEPH,  Marion  CANALES,  Saïd  Akim  BARA,  Gérard 
BOHNER,  Nicolas  BONNET,  Dominique  ADENOT,  François 
BARRIÈRE, Valérie BERNARD, Christophe BERTUCAT, Jean-
Luc  BLANC,  Jean-Pierre  BRENAS,  Dominique  BRIAT,  Edith 
CANDELIER,  Jean-Christophe  CERVANTES,  Alparslan 
COSKUN,  Louis  COUSTÈS,  Sondès  EL  HAFIDHI,  Anne 
FAUROT,  Magali  GALLAIS,  Nadia  GUERMIT-MAFFRE, 
Patricia  GUILHOT,  Pascal  GUITTARD, Christiane  JALICON, 
Claudine  KHATCHADOURIAN-TECER,  Alain  LAFFONT, 
Jean-Pierre  LAVIGNE,  Marianne  MAXIMI,  Abdelmajid 
MELLOUKI,  Pierre  MIQUEL,  Didier  MULLER,  Florent 
NARANJO, Isabelle PADOVANI, Christian PORTEFAIX, Nicole 
PRIEUX,  Antoine  RECHAGNEUX,  Dominique  ROGUE-
SALLARD, Laurence SCHLIENGER, Sylviane TARDIEU, Odile 
VIGNAL, Guillaume VIMONT

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : Géraldine  BASTIEN  à  Jean-Pierre  BRENAS,  Fabienne 
MONTEL à Christiane JALICON

Excusé(e)s  :

Absent(e)s : 

Secrétaire : Marianne MAXIMI

Monsieur Alain LAFFONT quitte la séance avant le vote de la question 14 et donne pouvoir à Monsieur Florent NARANJO.



----------------------------------------------------
Rapport N° 3

COOPÉRATIVE DE MAI : CHOIX DU DÉLÉGATAIRE

----------------------------------------------------

Rapporteur : Madame Isabelle LAVEST

Lors de sa réunion du 8 novembre 2013, le Conseil Municipal, après avis du Comité technique 
paritaire  et  de la  Commission  consultative  des  services  publics  locaux,  a  décidé  d’engager  une nouvelle 
procédure de délégation de service public en vue de l’exploitation de la salle de musiques actuelles : LA 
COOPERATIVE DE MAI.

L’appel  public  à  candidature  lancé  dans  La  Montagne  et  La  lettre  du  Spectacle  a  permis  de 
recueillir une seule candidature, celle de l’Association POP ART.

Cette association a été autorisée par la commission municipale de délégation de service public, le 
24 février 2014, à présenter une offre qui a été déposée dans les délais impartis.

L’offre a été ouverte  en commission de délégation  de service public  le 11 juin  2014. Ladite 
commission a rendu un avis sur l’offre le 30 juin 2014 et autorisé Monsieur le Maire à négocier avec le 
candidat. Vous trouverez, en annexe, copie des procès-verbaux.

Les critères de jugement suivants, dans l’ordre d’importance décroissant, ont été définis dans le 
règlement de consultation. Il s’agit de :

- La pertinence du projet artistique et culturel de l’Etablissement 

- La politique partenariale avec les autres structures du territoire de l’agglomération intervenant 
dans le champ des musiques actuelles (axes de collaborations, proposition de mutualisation des missions)

-  Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  l’exploitation  de  l’équipement  (gestion  administrative, 
organigramme, relations avec la Collectivité) 

- La cohérence du budget prévisionnel d’investissement

- La pertinence du budget prévisionnel d’exploitation

 
Plusieurs réunions de négociation ont permis d’affiner l’offre de l’Association Pop Art de façon à 

ce que soient prises en compte de manière concertée et dans le respect du cahier des charges, les missions de 
service public ouvrant droit à une compensation financière de la Ville.

Ces missions concernent :

I - La Diffusion/Production de concerts

Le délégataire  assure  une  programmation  musicale  régulière  et  diversifiée  dans  le  champ des 
musiques actuelles ouverte sur toutes les esthétiques musicales.



Dans ce cadre, les missions de service public portent sur une programmation musicale destinée à 
concourir à l’accessibilité financière de l’offre culturelle (par le biais de tarifs plafonnés) et à offrir une grande 
diversité artistique. 

- Diffusion : concerts partenariaux

L’objectif de ces concerts est de contribuer à la diversité des esthétiques musicales en collaborant 
avec des acteurs associatifs culturels du territoire.

- Soutien à la création

Cette mission désigne l’aide apportée à des artistes professionnels lors du processus de création en 
leur permettant de bénéficier  des équipements et de l’émulation qu’ils pourraient apporter au territoire.

Pour l’ensemble de cette action, une compensation de sujétions de service public de 292 955 € /an 
est prévue.

II - Accompagnement / Développement

 Accompagnement des artistes en voie de professionnalisation qui doit concourir sur la durée à 
soutenir leur insertion professionnelle, leur notoriété et leur diffusion.

Cette action doit consister à proposer un « parcours de professionnalisation » comportant :

- La diffusion régulière des artistes locaux et un accès à la scène
- L’accès à la formation et à l’information

Accompagnement d’opérateurs associatifs en voie de professionnalisation en lien avec l’activité 
musicale (label, producteur, communication…) afin de favoriser l’émergence et le développement de projets 
économiques viables

 Accompagnement des entreprises émergentes de la filière musicale au sein de la Pépinière de 
Mai agissant dans le champ de l’économie sociale et solidaire. Ces structures hébergées bénéficient pour une 
durée limitée (3 ans) d’un service de conseil et peuvent développer, à partir de ces locaux, leur propre activité 
(espace de coworking)

Pour l’ensemble de cette action, une compensation de sujétions de service public de 175 652 € /an 
est prévue.

Au-delà de cette mission, le projet culturel du délégataire doit s’inscrire à moyen terme dans une 
mise en réseau au sein du territoire intercommunal avec d’autres équipements intervenant dans le champ des 
musiques actuelles. Le délégataire devra ainsi s’engager dans une démarche visant à préciser les missions qui 
pourraient être proposées en partenariat avec ces structures afin de créer des synergies permettant d’apporter 
des parcours coordonnés aux différents  acteurs de la filière musicale.

III - Action culturelle
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La mise en place  d’un programme d’actions  culturelles  en vue de favoriser  la  découverte  des 
musiques actuelles auprès de nouveaux publics constitue également un enjeu fondamental.

Elle consistera à développer les actions suivantes :

- programmation jeune public
- participation aux Journées du Patrimoine
- partenariats culturels (notamment MARQ, le Botanique à Bruxelles…)
- soirées factory (partenariat avec les Universités d’Auvergne et Blaise Pascal)

Pour l’ensemble de cette mission, une compensation de sujétions de service public de 85 582 € /an 
est prévue. La compensation globale des missions de service public prises en charge par l’Association Pop Art 
s’élève à 568 820 € TTC. 

Le délégataire acquittera en outre une redevance d’affermage compensatrice comprenant une part 
fixe de 6 000 € et une part variable  représentant une quote-part relative aux activités commerciales de la 
structure estimée à 17 520 € soit un total de 23 520 €.

A l’issue des négociations, l’offre a été jugée satisfaisante car le projet artistique et culturel de 
l’établissement correspond à la mise en œuvre de la politique souhaitée par la Municipalité et décrite dans le 
cahier des charges, des garanties ont été apportées quant à la mise en œuvre d’une politique partenariale sur le 
territoire,  les  moyens  mis  en  œuvre  par  POP  ART  paraissent  adaptés  au  projet  et  enfin,  les  budgets 
prévisionnels d’investissement et de fonctionnement sont cohérents.

Ainsi, il vous est proposé, en accord avec votre commission :

-  d’approuver  le  choix de l’Association  POP ART comme délégataire  de service public  de la 
COOPERATIVE DE MAI,

- de valider la convention de délégation de service public ainsi que ses annexes.
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation susvisé et à prendre toutes les 

mesures nécessaires à son exécution.

S’agissant d’une procédure de délégation de service public, les annexes à la présente délibération  
vous ont été transmises par envoi séparé, quinze jours avant le Conseil Municipal, conformément à l’article L  
1411-7 du code général des collectivités territoriales.

DELIBERATION

La proposition mise aux voix est adoptée à la majorité et convertie en délibération.

Pour ampliation certifiée conforme.

Fait à Clermont-Ferrand, le 25 novembre 2014

     Le Maire,
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Olivier BIANCHI
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Entre 
 
La Ville de Clermont-Ferrand, rue Philippe Marcombes représentée par le Maire de Clermont-Ferrand 
agissant en vertu d’une délibération du 7 novembre 2014 
Ci-après dénommée la collectivité, 
 
 
Et 
 
L’Association Pop Art, rue Serge Gainsbourg, représentée par son Président 
 
 
 
Représentée par Monsieur Stéphane CALIPEL 
Ci-après dénommée le délégataire 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit. 
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PREAMBULE 
 
 
 
 
 
 
 
La présente convention a pour objet la délégation du service public relative à l’exploitation de la 

Coopérative de Mai. 

 

La création d’une salle de musiques actuelles (SMAC) à Clermont-Ferrand est née de la volonté de la 

Ville de Clermont-Ferrand de satisfaire les attentes de la population locale en matière de diffusion de 

musiques actuelles et d’accompagnement les artistes locaux.  

 

La Coopérative de Mai a ouvert ses portes en mars 2000. Elle a toujours constitué l’un des éléments 

centraux de la politique culturelle de la Ville et l’outil majeur dans le champ des musiques actuelles. La 

Ville la considère comme un vecteur de rayonnement au-delà de la Région. 

 

Depuis l’ouverture de la Coopérative de Mai, le contexte local a peu-à-peu évolué, tant s’agissant du 

tissu des acteurs des musiques actuelles, que du point de vue de l’organisation intercommunale. 

Désormais, le territoire intercommunal est la référence dans l’organisation des services publics. La 

Ville de Clermont-Ferrand confie ainsi l’exploitation de son équipement en stipulant que le nouveau 

projet artistique et culturel de la Coopérative de Mai doit s’inscrire obligatoirement dans l’espace 

intercommunal et y jouer des fonctions étant explicitement complémentaires des autres opérateurs 

agissant dans les champs de la diffusion et surtout de l’accompagnement. 

 

Le projet du Délégataire concerne la diffusion, l’accompagnement des artistes du territoire, 

l’accompagnement des jeunes structures de production et le soutien à la création 

professionnelle.  

 

Il comporte également un volet « action culturelle » envisagé de manière la plus transversale 

possible et dans la plus grande concertation avec les autres établissements culturels de la ville, voire 

de l’agglomération.  

 

En matière d’accompagnement, la « Pépinière de Mai » s’inscrit dans un programme qui, plus 

largement, vise à faire progresser les capacités des opérateurs locaux. 

 

La Pépinière de Mai permet d’accueillir, selon des règles revues, différents acteurs de la filière 

musicale agissant sur le territoire de Clermont-Ferrand. A ce titre, le délégataire peut accueillir dans 

les locaux de la Coopérative, différents opérateurs afin que ceux-ci puissent profiter d’un « incubateur 

d’entreprises » et y développer leurs premières activités, tout en se formant.  

 

Les acteurs relevant du champ de l’économie sociale et solidaire seront privilégiés. Les structures 

bénéficiant d’une mise à disposition de locaux dans le cadre de leur accompagnement (incubateur), 

n’ont pas vocation à s’implanter durablement dans les locaux de la Coopérative de Mai, sauf à 

conclure un contrat de mise à disposition dans le cadre d’un projet partenarial entrant explicitement 

dans les missions confiées au délégataire. 
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Les principaux objectifs de la Ville de Clermont-Ferrand concernant la délégation de service public 

pour l’exploitation de la Coopérative de Mai, sont les suivants : 

 

� Elaboration d’une programmation riche et diversifiée représentant la vitalité des musiques 

actuelles à travers ses différentes esthétiques et respectant l’équilibre entre artistes de 

notoriété internationale ou nationale, les nouvelles tendances musicales et l’innovation ainsi 

que la mise en avant de la scène locale. 

� Soutien à la création musicale en partenariat avec le secteur professionnel au sein d’une 

démarche cohérente de collaboration avec les autres structures musicales du territoire de 

l’agglomération. 

� Accompagnement des artistes locaux dans une logique de professionnalisation de façon à 

contribuer au développement d’une scène locale de qualité. Cette fonction sera mise en 

œuvre de manière complémentaire aux autres structures spécialisées de l’agglomération. Un 

projet partenarial devra être présenté avec notamment le Damier, le Studio Scène et le 

Tremplin. 

� Proposition d’un programme d’actions de développement culturel du territoire conçu 

pour s’intégrer dans un projet plus global en lien avec les acteurs culturels de la Ville autour 

notamment d’évènements pensés en commun ou d’activités de découvertes, des pratiques 

musicales ; 

 

Les missions de service public qui sont décrites dans cette convention et auxquelles correspond, 

pour chacune d’entre-elles, une compensation de service public, ont été étudiées et discutées par les 

parties en sorte que le projet artistique et culturel de la Coopérative de Mai corresponde d’une part 

à des enjeux et des besoins réels et relevant du service public et d’autres part à un pan d’activités  

complémentaire aux autres établissements spécialisés de l’Agglomération clermontoise.  

 

Le projet artistique et culturel est porté par le Directeur de l’Etablissement, seul garant de sa mise 

en œuvre. Il constitue un axe fondamental du projet de l’Etablissement dans le cadre des missions de 

service public. 
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TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
 
 
 

1.1. OBJET 

Le Délégataire prend en charge l’exploitation de la Coopérative de Mai dans le cadre d’une 
convention de délégation de service public prévue par les dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Les rôles que la collectivité se réserve dans la convention sont les suivants : 
 

- Entretien courant de la chaufferie, gros entretien et renouvellement des principales 
installations techniques du bâtiment  

- Grosses réparations des bâtiments 

- Aménagements complémentaires 
 
Les principaux rôles que la collectivité confie au Délégataire sont les suivants : 
 

- Diffusion des musiques actuelles à travers une programmation d’artistes professionnels 
d’envergure nationale et internationale et soutien à la création bénéficiant à ces mêmes 
artistes 

- Accompagnement des artistes de la scène locale et des opérateurs débutants dans une 
logique de professionnalisation et de structuration de la filière musiques actuelles.  

- Encouragement d’initiatives locales en matière de promotion et de développement des 
musiques actuelles et, plus généralement, des cultures émergentes par l’accueil de projets 
artistiques innovants ou de projets culturels associatifs. 

- Actions culturelles dans une logique de médiation, de sensibilisation aux différentes 
tendances artistiques. 

- Exploitation du bar, du catering et du vestiaire. 

- Location de salles pour l’organisation de spectacles. 
 

1.2. ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

La durée de la présente délégation est fixée à 5 ans. Elle prend effet à compter du 1
er

 janvier 2015 ou 
au plus tard à compter de l’accomplissement des formalités administratives nécessaires à l’entrée en 
vigueur de la présente convention. 
 
Elle prend fin en tout état de cause, au 31 décembre 2019. 
 

1.3. CONVENTIONNEMENT « SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES » 

L’obtention du label « Scène de Musiques Actuelles » constitue un objectif partagé entre le délégant 
et le délégataire. 
 
Le délégataire prend en compte la volonté de la Ville d’inscrire la Coopérative dans une mise en 
réseau avec les autres équipements culturels de l’Agglomération et particulièrement avec ceux 
intervenant dans le champ des musiques actuelles. Afin de formaliser cette mise en cohérence, la 
Ville mettra en œuvre, avec la participation active du délégataire, une concertation avec les 
collectivités territoriales et l’Etat afin de définir une convention d’objectifs multipartites et pluriannuelle. 
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Le Délégataire s’engage à compter de l’entrée en vigueur de la présente convention dans une 
démarche avec d’autres structures de l’agglomération et en l’occurrence le Tremplin et le futur Studio 
Scène de Clermont Communauté afin d’apporter une cohérence permettant d’engager le processus 
de conventionnement. La question du label SMAC sera étudiée avec l’Etat dans ce processus 
partenarial. 
 
Dans ce cadre, la Ville s’engage sur un montant de compensation correspondant aux activités propres 
de l’Etablissement (titre 3), mais pourra examiner et accorder de nouvelles compensations liées à la 
mise en œuvre d’activités partenariales.  
 

1.4. ECONOMIE GENERALE 

L’exploitation de l’Etablissement est réalisée dans le cadre d’un contrat d’affermage aux risques et 
périls du Délégataire qui s’engage à acquitter toutes les dépenses d’exploitation et les charges en 
résultant sans aucune exception ni réserve, et à garantir la collectivité pour toute réclamation qui 
pourrait lui être adressée, de telle sorte que la collectivité ne soit jamais inquiétée en quoi que ce soit. 
Toute modification à ce contrat se fera par voie d’avenant.  
 

1.5. SOUS-TRAITANCE OU SUBDELEGATION 

La présente convention est consentie intuitu personae. 
 
Le Délégataire est autorisé à sous-traiter ou subdéléguer tout ou partie des activités sous réserve de 
l’obtention préalable d’un accord écrit de la collectivité. 
 
Dans le cas d’un refus de la collectivité et pour quelque raison que ce soit, le Délégataire ne pourra 
prétendre au versement d’une quelconque indemnité. 
 

1.6. OBLIGATIONS ET RESPONSABILITE GENERALE DU DELEGATAIRE 

Le Délégataire est tenu à l’égard des usagers d’assurer les missions prévues dans le présent contrat. 
Il est responsable de leur bonne exécution, qu’elles soient effectuées par lui-même ou par ses sous-
traitants. 
 
Il est responsable des conditions de sécurité incendie de l’établissement et est l’interlocuteur unique 
de la Mairie et des Services d’Incendie et de Secours. Il doit être présent ou se faire représenter aux 
visites de la commission de sécurité et s’assurer du respect des prescriptions émises par celle-ci. Il 
doit veiller à ce que les installations techniques de l’établissement soient correctement entretenues et 
missionner les divers organismes de contrôles pour les vérifications périodiques réglementaires. En 
cas de non respect des règles de sécurité incendie prescrites par les divers textes réglementaires et la 
commission de sécurité, l’établissement peut être fermé par arrêté municipal afin que le Délégataire 
réalise les travaux de mise en sécurité nécessaires. Dans ce cas, la réouverture de l’établissement 
sera assujettie à une visite de réception de la commission de sécurité, avis favorable de celle-ci et la 
prise d’un arrêté municipal autorisant la réouverture au public des locaux.  
 
Il est responsable, dans les conditions de droit commun, des activités de son personnel et de la 
sécurité dans l’enceinte du périmètre délégué, ainsi que de l’utilisation régulière et conforme à leurs 
usages, des locaux, équipements et matériels mis à sa disposition. 
 
Il est tenu d’observer les dispositions réglementaires, qu’il déclare bien connaitre, et de supporter 
toutes les charges et obligations résultant de la législation en vigueur. 
 
Il apporte tous les soins d’un bon père de famille dans l’usage des bâtiments et l’emploi du matériel 
faisant partie de l’Etablissement et maintenir l’ensemble en bon état de fonctionnement. 
 
Il laisse, en tout temps, libre accès dans l’intégralité des locaux aux représentants de la collectivité. 
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1.7. ASSURANCES 

Le Délégataire s’engage à cet effet à contracter une police d’assurances couvrant sa responsabilité 
civile professionnelle dans le cadre des présentes. Il fait dès lors son affaire de tous les risques et 
litiges pouvant provenir du fait de son exploitation. La responsabilité de la collectivité ne pourra être 
recherchée à l’occasion d’un litige provenant de la gestion du Délégataire pour quelque raison que ce 
soit. 
 
De même, il reste seul responsable à l’égard des tiers de tous accidents, dégâts et dommages de 
quelque nature que ce soit, liés aux risques d’exploitation. 
 
Le Délégataire s’engage en outre à souscrire auprès d’une compagnie d’assurances un contrat 
couvrant les risques mobiliers et immobiliers affectés à l’exploitation du service public délégué et du 
voisinage des Etablissements. 
 
Sont notamment couverts les risques suivants : 
 

- Incendie, chute de foudre, explosion 
- Dommages électriques et électroniques 
- Chutes d’avion, choc de véhicules 
- Tempêtes 
- Dégâts des eaux 
- Attentats, vandalisme 
- Vol, bris de glace et de machines 
- Catastrophes naturelles 

 
Une garantie des risques locatifs pour un montant au moins égal à la valeur à neuf de la 
reconstruction des bâtiments doit être souscrite. 
 
Une garantie de perte d’exploitation doit également être souscrite par le Délégataire. 
 
Dans l’hypothèse d’un sinistre, le montant de l’indemnité versée par la compagnie d’assurances sera 
intégralement reversé à la collectivité pour les biens délégués, sauf accord contraire des parties et 
sauf pour les dommages corporels et les dommages causés aux tiers. 
 
Les travaux y afférents seront réalisés par la collectivité suivant un échéancier mis au point d’un 
commun accord entre la collectivité et le Délégataire ; les travaux de remise en état devront débuter 
immédiatement après le sinistre, sauf cas de force majeure ou impossibilité liés aux conditions 
d’exécution des expertises. Le Délégataire ne pourra prétendre à aucune indemnité pour toute moins-
value éventuelle résultant de ces travaux.  
 
Les parties devront prendre toutes dispositions pour éviter, autant que possible, une interruption dans 
l’exécution du service, que ce soit du fait du sinistre ou du fait des travaux de remise en état engagés 
à la suite du sinistre. 
 
Les relations entre la collectivité et le Délégataire reposeront sur les principes suivants en ce qui 
concerne l’assurance de l’activité et des biens en permettant l’exercice : 
 

- De façon générale, le Délégataire doit justifier la souscription de ces polices d’assurances à la 
collectivité dès l’entrée en vigueur de la présente convention et à toutes réquisitions 

- Le Délégataire s’engage ainsi, lors de la signature du présent contrat, à fournir à la collectivité 
l’ensemble des attestations d’assurances requises au titre du présent article. Il fournit ensuite 
à la collectivité, dans un délai d’un mois après la signature du présent contrat, une copie de 
chaque police d’assurance souscrite afin que la collectivité puisse vérifier leur adéquation 
entre le risque effectivement garanti et les besoins d’assurance liés à la poursuite de l’activité 

- En cas d’insuffisance de garantie, le Délégataire s’engage à souscrire toute garantie 
complémentaire qui s’avèrerait nécessaire sur demande de la Ville dans un délai d’un mois 

- Le Délégataire s’engage en outre à communiquer à la collectivité sous un délai d’un mois, 
toute modification intervenue en cours de délégation portant sur le nom de l’assureur portant 
le risque ou d’étendue des garanties souscrites 
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- Il fournit à chaque début d’exercice les attestations d’assurances relatives aux garanties 
demandées au titre du présent article prouvant le paiement régulier des primes ainsi que la 
souscription des garanties correspondantes 
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TITRE 2 : REGIME DES BIENS CONFIES 
 
 
 

2.1. TERRAINS ET IMMEUBLES 

La collectivité met à la disposition du Délégataire l’ensemble des locaux et espaces extérieurs dont les 
plans sommaires figurent en annexe 2. 
 
L’Etablissement ne dispose pas de parking réservé au public qui devra utiliser les places de 
stationnement public environnantes. 
 
Les locaux mis à la disposition du Délégataire comprennent : 
 

- une salle principale (de 850 places tout assises à 1 500 places debout), 
- un club  (450 places) comprenant un bar doté d’une licence IV, 
- un catering (espace de restauration et de détente pour les artistes et les techniciens) et du 

matériel de cuisine lié à cette activité, 
- des loges, 
- des locaux administratifs, 
- des locaux administratifs liés à la Pépinière de Mai d’une surface de 400 m².  

 
Le Délégataire utilise les lieux exclusivement selon l’usage défini dans la présente convention et ne 
peut y exercer aucune autre activité, de quelque nature que ce soit et sous quelque forme que ce soit, 
sans l’accord préalable exprès de la collectivité. 
 
Si les composantes de l’Etablissement, immeubles, terrains, équipements, étaient démolies ou 
détruites, entièrement ou partiellement, pour quelque cause que ce soit et indépendante de la volonté 
de la collectivité, le Délégataire ne pourra pas demander à la collectivité le versement d’une 
quelconque indemnité en réparation d’un éventuel préjudice subi. 
 
Le Délégataire accepte les biens immobiliers, mobiliers et terrains mis à sa disposition par la 
collectivité dans l’état où ils se trouvent et qu’il déclare bien connaitre, sans aucun recours contre la 
collectivité pour quelque motif que ce soit. 
 
Le Délégataire reconnait ne pouvoir exiger aucuns travaux ou réparations autres que ceux 
expressément mis à la charge de la collectivité par la présente convention. 
 
Le Délégataire est tenu d’utiliser les biens immobiliers et mobiliers du service public délégué 
conformément à la réglementation en rigueur, notamment en matière d’hygiène, de sécurité et 
d’accueil. Il est personnellement chargé de l’obtention de toutes les autorisations nécessaires aux 
activités déléguées et de l’accomplissement de toutes les formalités requises à cet effet. 
 

2.2. BIENS AFFECTES AU SERVICE PUBLIC DELEGUE 

La collectivité s’engage à mettre à la disposition du Délégataire les biens dont la liste figure en annexe 
3. 
 
Un inventaire sera établi de manière contradictoire lors de l’entrée en vigueur de la présente 
convention. 
 
Les biens mis à disposition par la collectivité ne peuvent être ni cédés ni faire l’objet de prêt ou de 
location, sauf accord exprès de la collectivité. 
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Le Délégataire est tenu d’utiliser les biens et équipements du service public délégué conformément à 
la réglementation en vigueur, notamment en matière d’hygiène, de sécurité, et d’accueil. Il est 
personnellement chargé de l’obtention de toutes les autorisations nécessaires aux activités déléguées 
et de l’accomplissement de toutes les formalités requises à cet effet. 
 
En dehors des biens mobiliers fournis par la collectivité, tous les biens mobiliers nécessaires ou qui 
deviendraient nécessaires à l’exploitation des Etablissements devront être acquis par le Délégataire. 
 

2.3. DEFINITION DES BIENS DE RETOUR, BIENS DE REPRISE, BIENS PROPRES 

2.3.1. Biens de retour 
 
Les biens de retour sont définis comme les biens propriété ab initio de la collectivité, meubles et 
immeubles nécessaires à l’exploitation du service public qui font partie de la délégation et qui 
reviennent de plein droit à la collectivité à la fin de la convention. 
 
Ces biens comprennent notamment : 
 

- l’ensemble des bâtiments, équipements, mobiliers, matériels divers, nécessaires à 
l’exploitation du service public objet de la présente convention et mis à disposition par la 
collectivité (annexe 1 et 2) 

- l’ensemble des biens nécessaires à l’exploitation du service public objet de la présente 
convention qui auront été acquis par le Délégataire 

- les ouvrages, équipements, nouvelles constructions et/ou ouvrages qui sont établis ou 
modifiés ultérieurement, par le Délégataire, notamment les travaux d’entretien, de réparation 
et de renouvellement réalisés en cours de délégation 

- la marque « Coopérative de Mai » 
- tous les noms commerciaux déposés ou non par le Délégataire et en rapport direct ou indirect 

avec les activités de l’Etablissement  
- tous les noms des domaines internet et les sites associés 
- toutes les archives commerciales de l’Etablissement 
- tous les évènements, manifestations ou animations créés ou organisés par le Délégataire 

dans le cadre de l’exploitation de l’Etablissement 
 

2.3.2. Biens de reprise 
 
Les biens de reprise sont les biens propriété du Délégataire qui sont utiles à l’exploitation du service 
public objet de la présente délégation, et dont la collectivité peut exiger la reprise moyennant le 
paiement d’une indemnité fixée à la valeur nette comptable. 
 

2.3.4. Biens propres 
 
Les biens propres sont les biens qui ne sont pas nécessaires à la délégation et qui restent la propriété 
du Délégataire en fin de concession. 
 

2.4. TENUE DE L’INVENTAIRE DES BIENS 

Le Délégataire tient à jour l’inventaire des biens de la délégation. 
 
Figurent à l’inventaire, les biens de retour de la délégation : 
 

- soit qu’ils aient été apportés par la collectivité, initialement ou au cours de la délégation 
- soit qu’ils aient été apportés par le Délégataire et agréés par la collectivité au cours de la 

délégation.  
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Ne figurent à l’inventaire que les biens dont le prix d’acquisition est supérieur 500 € HT. Les biens 
dont le prix d’acquisition est inférieur à 500 € HT sont traités comptablement comme des dépenses de 
fonctionnement. 
 
L’inventaire donne les indications suivantes pour chacun des biens : 
 

- nature du bien 
- origine (lieu d’achat) 
- date d’acquisition  
- valeur d’origine 
- montant des subventions éventuelles 
- durée d’amortissement comptable 
- durée d’utilisation prévisible 
- valeur nette comptable au terme de la délégation 

 
L’inventaire mis à jour est remis annuellement par le Délégataire, en annexe du compte-rendu de la 
délégation. 
 
Il tient compte, s’il y a lieu : 
 

- des nouveaux ouvrages, équipements et installations, achevés ou acquis depuis l’inventaire 
initial ou la dernière mise à jour, et qui ont été intégrés aux services délégués (biens de 
retour) 

- des évolutions significatives concernant les ouvrages, équipements et installations, répertoriés 
à l’inventaire 

- des ouvrages, équipements et installations, mis hors service, démontés ou abandonnés 
- des travaux de maintenance et de l’évolution éventuelle des durées de vie techniques 

 
 

2.5. PROCEDURE D’INTEGRATION D’UN NOUVEAU BIEN AU SERVICE PUBLIC 
DELEGUE 

Les biens acquis par le Délégataire au cours de la délégation ne pourront être considérés comme 
biens de retour et figurer dans l’inventaire qu’avec l’accord express de la collectivité. 
 
Cette disposition n’est valable que pour les biens dont la valeur d’achat unitaire est supérieure à 500 € 
HT, les autres achats étant considérés comme des dépenses de fonctionnement courant. 
 
Le Délégataire adressera à la collectivité une demande d’intégration du bien, décrivant sa nature et sa 
fonction et montrant le caractère indispensable à la réalisation du service public, accompagné d’un 
devis. 
 
Dans l’absence de réponse au bout de 2 mois, l’accord est réputé obtenu. 
 
 
 



 

Contrat de DSP Coopérative de Mai 2015/2020 – Ville de Clermont-Ferrand / Association Pop’art – Novembre 2014 14 

TITRE 3 : LES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC 
 
 
 
 
Le Délégataire est tenu de supporter des missions de service public qui ouvriront droit aux 
compensations financières du Délégataire. Plus globalement, ces missions doivent contribuer à faire 
de la Coopérative de Mai un lieu ouvert sur la Ville, un espace de découvertes musicales et proposer 
des actions susceptibles d’instaurer une proximité entre les habitants et le projet artistique et culturel 
de l’établissement. 
 
Les trois missions qui lui sont confiées sont : 
 

- Diffusion et aide à la création 
- Accompagnement des acteurs et aide à la structuration du secteur 
- Action culturelle autour de la création musicale et sensibilisation 

 

3.1. DIFFUSION / PRODUCTION DE CONCERTS / AIDE À LA CRÉATION 

3.1.1. La production de concerts du délégataire 
 

A. Contours de la mission 
 
Le Délégataire assure une programmation musicale régulière et diversifiée, dans le champ des 
musiques actuelles, ouverte sur toutes les esthétiques musicales. Les artistes programmés sont aussi 
bien des artistes de renommée nationale et internationale, que des artistes émergents. 
 
La programmation relève du Directeur de l’Etablissement et de son projet artistique et culturel. 
 
Le délégataire est tenu de produire au moins 70% de la diffusion proposée dans l’établissement. Cette 
programmation concerne à la fois les concerts produits par le délégataire, les concerts accueillis ou 
des concerts conçus sous forme de coréalisation. 
 
Le délégant estime que le Club est l’outil prépondérant pour la présentation de groupes en voie de 
professionnalisation issus du territoire et, plus globalement, en tant qu’espace de découverte 
musicale. Le délégataire devra en ce sens rechercher des formules innovantes d’ouverture au public. 
 

B. La programmation relevant du service public 
 

Programmation sur le site (soirées) 

 
La Ville de Clermont-Ferrand considère que les concerts d’artistes réputés organisés dans la grande 
salle contribuent au rayonnement de l’équipement et de Clermont-Ferrand, justifiant ainsi la 
contribution de la collectivité. 
 
En outre, la compensation de service public se porte vers une programmation musicale destinée à 
concourir à l’accessibilité financière de l’offre culturelle, mais aussi à permettre une plus grande 
diversité artistique en ouvrant la scène à des artistes encore peu connus ou des esthétiques plus 
confidentielles (présentant un risque en termes de rentabilité). 
 
Dans cet esprit, et dans le cadre de la compensation de service public qu’il perçoit, le délégataire 
organise : 

- Dans le Club, entre 28 et 32 concerts par an avec un prix maximum d’entrée ne devant pas 
excéder 20 € (prix public en location sur place). 

- Dans la grande salle, entre 8 et 12 concerts par an avec un prix maximum d’entrée ne 
pouvant excéder 25 € (prix public en location sur place). 
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Pour les deux salles, le délégataire peut proposer un nombre de concerts supérieur aux seuils 
précités, mais qui n’intervient pas dans le calcul de la compensation financière. 
 
Cette compensation sera versée sans réajustement quelque soit le nombre réel de concerts réalisés, 
sous réserve de ne pas descendre en dessous d’un seuil minimum fixé à 40 concerts à la Coopérative 
de Mai. En cas de réalisation inférieure au seuil ainsi fixé, la Ville pourra déduire de la compensation 
N+1 une somme correspondant à la compensation non justifiée, sauf en cas de situation particulière 
et exceptionnelle argumentée. 
 
 
Cette compensation a été calculée sur la base d’un résultat analytique moyen  au club et en grande 
salle, établi à partir des charges variables constatées en 2013 et des réaffectations de charges fixes 
prévisionnelles de 2015. Ces calculs ont été réalisés sur la base de l’objectif médian (30 dates au club 
et 10 en grande salle). 
 
 

Le Festival Europavox 

 
Ce festival européen de musiques actuelles initié par le Conseil Régional d’Auvergne fait désormais 
partie des évènements culturels majeurs du territoire. Le délégataire entend poursuivre le soutien 
apporté à cet évènement dans le cadre d’un maintien des équilibres financiers apportés par les 
partenaires institutionnels. 
 
 

C. La programmation de relevant pas du service public (ou concerts supplémentaires) 
 
Le délégataire est libre d’organiser à ses risques et périls, des concerts supplémentaires à condition 
que cette activité ne nuise pas aux missions de service public. A cette fin, le délégant souhaite que ce 
type de concert ne dépasse pas le nombre de 20 par an. 
 
De plus, il est donné au délégataire de louer l’équipement à des producteurs privés, sous réserve que 
les productions soient en cohérence avec l’image et le projet de la Coopérative de Mai. 
 

3.1.2. Les concerts « partenariat local associatif » (hors programme d’accompagnement) 

 
La Ville entend que les installations publiques dédiées aux musiques actuelles soient accessibles, 
dans une limite pertinente, aux programmateurs porteurs de diversité, la Coopérative de Mai étant  
l’équipement le plus performant et le plus rayonnant du territoire. 
 
A chaque fin de saison, un bilan nominatif des structures ayant bénéficié de ce programme devra être 
fournie, ainsi qu’un prévisionnel nominatif pour la saison suivante. 
 

A. Contours de la mission 
 
Par concerts accueillis est désigné une action partenariale distincte de l’action d’accompagnement. 
(Dans cette dernière est incluse une mission de service public consistant à accompagner, selon un 
programme défini, des associations productrices pouvant se voir ouvrir la scène de la Coopérative de 
Mai au titre de l’accompagnement dont elles bénéficient).   
 
L’objectif des concerts partenariaux est de contribuer à la diversité des esthétiques musicales. 
Dans ce cadre, le Délégataire propose des concerts conçus en partenariat avec des acteurs 
associatifs du territoire. Ceux-là seront représentatifs de courants musicaux sous-représentés dans le 
projet artistique de la Coopérative de Mai.  
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Ces concerts accueillis consistent pour le Délégataire à mettre la Coopérative de Mai à disposition 
d’organismes à but non lucratif assurant la promotion d’une esthétique musicale spécifique. Les 
prestations incluses comprennent notamment : 
 

- La mise à disposition de l’équipement (Grande salle ou Club) en état de marche ; 
- La mise à disposition d’un régisseur de salle, et des techniciens spécialisés nécessaires (2 au 

club et 4 en grande salle) ; 
- La mise à disposition d’un personnel de surveillance incendie (SSIAP) et de 2 agents de 

sécurité ; 
- Le ménage ; 
- L’accès aux loges ; 
- La prestation de billetterie ; 
- L’annonce du spectacle dans les documents de communication de la Coopérative de Mai ; 
- La prise en charge des fluides par la Coopérative de Mai ; 
- Toute autre prestation consommée sera facturée (renforcement de l’équipe technique ou de 

sécurité en fonction de l’ampleur du projet , catering…) 
 
Le délégataire s’engage sur les conditions d’accès suivantes : une participation forfaitaire aux frais 
calculée sur la base de 500€ HT pour le club et une participation variable de 10% de la recette brute 
de billetterie pour la grande salle. 
 
A ce titre, la Ville versera une compensation financière correspondant à 50% des coûts pour le club. 
Concernant la grande salle, la compensation se fera sur la base de 3 000€ par date après déduction 
de la participation variable de 10 %.  

 

B. Diversification vers le jazz 
 
A ce titre, la programmation de jazz mise en œuvre par l’Association Happy Bop intervient dans ce 
cadre et constitue une contrainte obligatoire pour le délégataire dans la limite de 10 soirées par 
saison artistique, sous réserve que Happy Bop présente un projet cohérent comportant ce nombre de 
dates. 
 

C. Autres diversifications 
 
Par ailleurs, le délégataire doit ouvrir ses installations à des associations organisatrices locales 
susceptibles d’enrichir les esthétiques programmées par le délégataire, à minima de 3 soirées au 
club sur la première saison d’exploitation pour arriver progressivement à 6 soirées sur la dernière 
année d’exploitation. 
 
Concernant la grande salle, le minimum est fixé à 3 soirées pour la première soirée d’exploitation et 
5 soirées sur la dernière année d’exploitation.  
 
Les associations bénéficiaires seront autres que celles bénéficiant d’un accompagnement 
professionnalisant.  
 
Dans l’hypothèse où le nombre de dates proposées par Happy Bop ne présenterait pas le nombre de 
représentations fixé à 10, le délégataire pourra réaffecter son budget à d’autres programmations 
partenariales de façon à atteindre les objectifs mentionnés. 
 
 

3.1.3. Les concerts produits par des tiers (location) 
 
L’objectif du délégataire est de faire bénéficier de l’équipement, contre une prestation de location à 
des producteurs privés avec un objectif de 15 locations.  
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3.1.4. Soutien à la création 
 
Pour la ville, accueillir en résidence des artistes déjà reconnus au plan national et international doit 
participer à la dynamique artistique du territoire et au rayonnement de la ville. A chaque fin de 
saison, un bilan nominatif des artistes ayant bénéficié de ce programme devra être fournie, ainsi qu’un 
prévisionnel nominatif pour la saison suivante. 
 

A. Contours de la mission 
 
Le soutien à la création désigne l’aide apportée à des artistes professionnels lors du processus de 
création qu’ils portent dans un temps donné. Il est à distinguer de la mission « accompagnement », 
tourné vers l’accompagnement artistique des groupes locaux. 
 
Il est stipulé que l’accueil en résidence de création aura lieu de sorte à valoriser les différents lieux de 
l’agglomération dédiés à la création musicale. Le délégataire, en fonction des projets, se rapprochera 
du futur Studio-Scène et des autres équipements de l’agglomération pouvant à bon escient venir 
compléter les installations de la Coopérative de Mai. 
 

B. Modalités 
 
Le délégataire assure l’accueil en résidence de groupes professionnels en cours de création en leur 
faisant bénéficier des équipements de la Coopérative de Mai et, le cas échéant, de l’émulation qu’ils 
pourront trouver dans le territoire.  
 
D’une manière générale, l’objectif est d’accueillir 4 à 10 résidences par an, généralement en grande 
salle. Ces résidences peuvent être des résidences de création au sens où elles sont entendues dans 
le cahier des charges de la commission 8 du CNV, ou des pré-productions, c'est-à-dire des 
collaborations avec un producteur afin de mettre au point le spectacle en l’accueillant pour y répéter 
dans des « conditions de scène ». Tant que faire ce peut, ces résidences devront faire l’objet de 
demandes de financement auprès du CNV (commission 8 pour une création par an et commission 7 
pour les pré-productions). 
 
Les projets de résidence seront associés à la production d’au moins un spectacle de l’artiste 
concerné, en relation avec un producteur. 
 
Les projets de résidence devront être judicieusement associés à une démarche d’action culturelle, 
notamment à travers la rencontre entre les artistes et les jeunes du territoire. 
 
Au titre de cette mission, la Ville versera une compensation financière (voir annexe 1). 
 

3.2. ACCOMPAGNEMENT DES ACTEURS ET STRUCTURATION DU SECTEUR 

3.2.1. Accompagnement des artistes locaux  
 
La ville apporte son concours à l’accompagnement dans la durée des artistes locaux par un ensemble 
d’actions visant à soutenir leur insertion professionnelle, leur notoriété ou encore leur diffusion.  
 

A. Contours de la mission 
 
Le Délégataire est investi d’une mission de soutien et d’accompagnement des artistes locaux, 
visant en priorité à favoriser leur promotion auprès des professionnels et des publics et leur 
professionnalisation.  
 
L’objectif fixé est la détection de nouveaux talents et l’organisation d’un « parcours de 
professionnalisation ».  
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Il est accepté le fait que la Coopérative de Mai se positionne sur un segment « parcours de 
professionnalisation » et qu’elle se rend complémentaire des structures du territoire en position de 
proposer un « parcours d’accompagnement artistique ».  
 
Cette mission se traduit par la mise en œuvre d’une politique générale vis-à-vis des groupes et 
artistes locaux. Le délégataire s’engage à agir sur deux segments identifiés par des distinctions entre 
bénéficiaires : « amateurs en voie de développement » (phase d’incubation) et « artistes en voie de 
professionnalisation » (phase de croissance). 
 
La meilleure complémentarité possible doit être recherchée avec Le Tremplin et le Studio-Scène, pour 
sa part initié par Clermont Communauté dont l’ouverture est programmée en 2016 pour apporter un 
accompagnement complémentaire.  
 
Cette perspective a vocation à faire l’objet, d’un conventionnement multipartite entre la Ville, 
Clermont Communauté, l’Etat et le délégataire afin de préciser les missions respectives de chaque 
équipement dans lequel doit s’inscrire le délégataire. 
 
L’objectif général est la détection de nouveaux talents et l’organisation d’un « parcours de 
professionnalisation ». 
 
Cela se déclinera de la manière suivante : 
 
- d’une part de détecter de nouveaux talents et d’accompagner les artistes pour améliorer leurs 
pratiques sur le plan artistique ; 
- d’autre part d’accompagner les artistes qui en ont la capacité vers la professionnalisation de leur 
activité artistique. 
 
Elle se traduira par la mise en oeuvre de 2 programmes identifiés : 
 
 - « Le Parcours de Développement Artistique » (PDA) s’adressant aux amateurs en voie de 
développement, 
- « Le dispositif d’appui à la professionnalisation » (DAP), s’adressant aux artistes en voie de 
professionnalisation. 
 
Les programmes de développement  parcours de professionnalisation sur lesquels  s’engage le 
délégataire comporte trois modes d’interventions : 
 
� Diffusion  des artistes locaux et l’accès à la scène  
� L’accompagnement des pratiques par le conseil, le soutien à la communication, la mise en relation 
et en réseau, 
� Accès à la formation et à l’information 
 
Le choix des groupes ou artistes individuels soutenus est assuré librement par le Délégataire. 
 
 
 

B. Diffusion et accès à la scène 
 
Ce volet comporte notamment : 
 

- Programmation en 1
ères

 parties (rémunération d’environ 60 artistes par an pour des premières 
parties) 

- Organisation et ou accueil de concerts de détection (4 concerts de détection ou de promotion 
avec entrée gratuite) de type showcases 
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Selon les conditions suivantes : 
 

- La priorité donnée aux artistes locaux pour les premières parties et les concerts gratuits (20 % 
de la diffusion devra être réservée pour des artistes issus de la scène locale) ; 

- La rémunération systématique de tous les artistes diffusés. 

- Un programme de formation dans lequel se justifie l’accès à la répétition scénique des 
groupes accompagnés (appelée pré-production par le CNV), puis à la diffusion.  

- La Ville demande au délégataire d’étudier avec elle la possibilité d’actualiser périodiquement 
un état des lieux des groupes locaux et un diagnostic de leurs besoins d’accompagnement, et 
cela pour conforter la mission de service public confiée à l’exploitant. 

 
Le choix des groupes ou artistes individuels soutenus est assuré librement par le Délégataire. 
 
 

C. Formation et information  
 
Ce volet se traduit essentiellement par : 
 

� La rencontre de personnes ressources de la Coopérative de Mai au cours d’un programme de 
suivi individualisé permettant autant l’établissement d’un diagnostic sur le projet artistique que 
le soutien à la définition de ce projet et le coaching personnalisé ; 

� Intervention de spécialistes dans différents domaines : accompagnement à la répétition et la 
création, coaching, conseil artistique, assistance technique à la réalisation (son, lumière, 
vidéo…), conseils en stratégie de développement, montage de projets artistiques et mise en 
contact… Ces temps peuvent être individuels ou collectifs (comme la journée du FAIR, des 
rencontres professionnelles…) 

� L’accompagnement à la promotion du groupe (réalisation d’un book, promotion média…) 
réalisé par le service communication de la Coopérative de Mai ; 

� L’accès aux salles de la Coopérative de Mai pour des répétitions scéniques (travail du son, de 
la lumière, de la scénographie), filages, enregistrements, (15 à 20 groupes par an en 
répétition scénique pour 25 jours d’occupation au club) ; 

� L’accès à des locaux de répétition ou de création (Tremplin, futur studio-scène…), 

� Accès à des dispositifs, participation à des événements professionnels et soutien à la 
programmation dans le réseau : Inouïs du Printemps de Bourges, Bar en Trans, FAIR, 
Disquaire Day, MaMA, Esprit Musique… 

�  

3.2.2. Accompagnement des opérateurs en voie de professionnalisation 
 
La Ville intègre dans sa politique culturelle la notion de « professionnalisation des acteurs culturels 
associatifs » et décide d’orienter une partie de ses compensations de service public vers un service 
clairement identifié. A chaque fin de saison, un bilan nominatif des structures ayant bénéficié de ce 
programme devra être fournie, ainsi qu’un prévisionnel nominatif pour la saison suivante. 
 

A. Encadrement des programmateurs locaux 
 
Le délégataire s’engage à accompagner les associations programmatrices débutantes en couplant 
son action à un cycle de formation (programme différent de l’accueil de programmateurs à des fins de 
diversité) ; ce programme se déroule selon les modalités suivantes : 

- Accès à des conditions de production privilégiées permettant de limiter au maximum la prise 
de risque pour l’association productrice ; 

- Montage en commun du budget de la représentation ; 

- Aide à l’organisation de concerts produits par ces associations sur la scène de la Coopérative 

- de Mai. 
- Organisation de formations (sessions individuelles ou collectives selon les opportunités). 
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Le délégataire s’engage a minima sur 3 soirées au club sur la première saison d’exploitation, pour 
atteindre 5 soirées dès la deuxième saison. 
 
La compensation financière de la Ville est calculée sur la base d’un coût d’un coût moyen par concert 
(4 000 €), multiplié par le nombre de dates prévisionnelles. Cette compensation est limitée en tout état 
de cause à 5 soirées chaque année. 
 

B. Programmes d’accompagnement des opérateurs 
 
Ces programmes s’adressent à toute personne ou structure ayant un projet en lien avec l’activité 
musicale (producteurs, labels, managers, studios, techniciens, communicants, entrepreneurs en tous 
genres…). 
 
Le délégataire s’engage à proposer aux intéressés, la mise en œuvre et la structuration du 
programme intitulé « Accompagnement au Développement de Projets « (ADP).  
 
Son objectif est de favoriser l’émergence et le développement de projets économiques viables, 
créatifs et pérennes, et d’améliorer les compétences et l’efficacité de ceux qui les portent. Les 
conditions de sélection décrites dans l’offre de délégataire sont réputées valides par le déléguant. 
 
Les actions correspondantes à ce programme sont a minima les suivantes : 
 
- Les Rendez-vous de la Pépinière : rencontres professionnelles sur des thématiques d’actualité 

ou sur des fonctions techniques ou stratégiques du management de la musique, 

- Les Sessions d’Asso : réunions d’information sur le fonctionnement économique, juridique ou 
organisationnel des structures associatives culturelles, 

- Des formations professionnelles à mettre en place sur des thématiques diverses (formations de 1 
à 2 jours), 

- Intervention de spécialistes dans différents domaines : coaching, assistance technique à la 
réalisation (son, lumière, vidéo…), conseils en stratégie de développement, montage de projets 
artistiques et mise en contact, 

- Accompagnement à la négociation des contrats des artistes ou des structures, 

- Accompagnement d’initiatives et de projets entrepreneuriaux, aide à la définition et à la 
formalisation des projets, assistance à la structuration (création de structures, montages 
juridiques, organisation interne…), aide à la recherche de financements…  

- Conseil et assistance à la réalisation de supports de communication (bio, affiches, vidéos…), 
accès à un espace de documentation et à des outils mutualisés (copieurs, salle de réunion, Wifi, 
vidéoprojecteur, secrétariat…). 

 

3.2.3. Soutien aux entreprises émergentes de la filière musicale 
(accompagnement entrepreneurial) 

 
Situés dans l’enceinte de Polydome, des espaces de bureau ont été intégrés au périmètre de la 
délégation. La mise à disposition de ces locaux est pour la ville un moyen de répondre aux besoins 
des divers acteurs de la filière musicale (labels, artistes, associations) et de permettre que se 
développe, autour de la Coopérative de Mai une dynamique à la fois artistique et économique. 
 
L’usage de ces espaces est réputé répondre aux besoins de très jeunes entreprises agissant dans le 
champ de l’économie sociale et solidaire. La collectivité souhaite que cet espace soit l’un des outils 
concourant à l’organisation de la filière professionnelle en Auvergne, à l’insertion et à la qualification 
professionnelles, voire qu’il s’impose comme un lieu d’innovation dans le champ l’économie sociale et 
solidaire liée à la culture. 
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A chaque fin de saison, un bilan nominatif des structures ayant bénéficié de ce programme devra être 
fournie, ainsi qu’un prévisionnel nominatif pour la saison suivante. 
 

A. Contours de la mission 
 
Sous l’enseigne « Pépinière de Mai », le délégataire veille au fonctionnement et à l’efficacité d’un lieu 
fonctionnant comme un incubateur d’entreprises, le but étant d’accueillir de très jeunes entreprises, 
d’accompagner leur développement et de les conduire vers l’autonomie. 
 
En tant qu’entreprises émergentes, les bénéficiaires des espaces mis à disposition devront signer une 
convention avec le délégataire, convention stipulant a minima les objectifs de l’occupation, les 
conditions d’utilisation des locaux et la durée de l’hébergement (limité à trois ans, sauf argumentation 
fondée).  
 
Hébergés par un « incubateur d’entreprises », ils doivent bénéficier d’un service de conseil 
approprié à leur champ économique et peuvent développer, à partir de ces locaux, leurs propres 
activités, mais dans une période nécessairement limitée dans le temps. 
 
Dans le cadre d’une convention tripartite (SEPCFD de Polydome/Ville/Délégataire), la Ville verse une 
compensation financière correspondant à la répartition des charges de fonctionnement (7000 €/an 
année 2014). La non-signature de cette convention (annexe 8) dans les 3 mois qui suivent la 
signature du contrat entraîne la non mise à disposition des locaux et de la même façon une rupture de 
la convention de délégation. 
 
S’agissant de la montée en puissance de l’incubateur d’entreprises émergentes, la Ville se réserve la 
liberté d’étudier, en fonction des premiers résultats obtenus, la possibilité d’apporter une 
compensation spécifique correspondant à une mission de service public qui devra être parfaitement 
définie et dimensionnée, et ceci en coordination avec les éventuels financements des autres 
collectivités territoriales, notamment celle de l’agglomération au titre du développement économique. 
 

B. Contenus 
 
S’agissant de la première année de délégation, les actions « d’aide à l’émergence des entreprises de 
la filière musicale » que propose de conduire le délégataire sont : 
 
- Etude de la création d’un groupement d’employeur pour mutualiser un poste d’assistant 

administratif 

- Suivi personnalisé des entreprises (8 réunions de 1h30 par structure par an, évaluées à 150h par 
an pour 6 structures). 

 
 

3.2.3. Participation à la structuration du secteur 
 
Cette mission se traduit principalement par la participation de la Coopérative de Mai au 
fonctionnement des organismes fédératifs ou syndicaux et aux réseaux régionaux, et par son 
implication dans des projets collaboratifs. 
 
Nommément, ces contributions se font sous les formes suivantes : 
 

- Participation aux AG de la Fédélima, à la rencontre POPMIND et à des groupes de travail 
thématiques (2 ou 3 salariés participants à ces événements sur une durée de 6 à 8 jours par an, 
soit une douzaine de journées de travail), 

- Participation au congrès du SMA (2 jours), représentation dans les instances du syndicat (4 
jours pour le Conseil National et 5 pour le Bureau National), travail dans les commissions (2 à 4 
jours par an), 

- Participation à des chantiers nationaux : création d’une billetterie mutualisée, réflexion sur la 
création d’une structure de production mutualisée pour gérer des tournées au sein du réseau, 
création du réseau de salles européennes Europaclub, 
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- Participation à la vie des réseaux locaux (Damier) et à des réflexions et projets locaux (copil des 
structures d’accompagnement en région…). 

 

Au titre de cette mission, la Ville versera une compensation financière (annexe 1). 

 

3.3. ACTION CULTURELLE  

3.3.1. Logique de l’action 
 
Le délégataire s’engage à mettre en œuvre des actions culturelles en direction des publics en vue de 
favoriser la découverte des musiques actuelles. Celles-ci pourront notamment concerner : 
 

- Une programmation de concerts jeune-public (le Petit Serge), 
- Les actions en direction des publics scolaires et universitaires. 

 
La compensation est calculée sur la base du coût prévisionnel de chacune des actions prévues sur la 
première année de délégation.  
 

3.3.2. Partenariats à des fins d’action culturelle 
 
Il s’agit ici de concevoir des actions spécifiques qui permettent de sensibiliser des publics spécifiques 
aux différents courants des Musiques Actuelles. Ceux-ci pourront se faire avec des établissements 
culturels de la Ville, ou avec d’autres partenaires. 
 
Pour la première année de délégation, sont prévus : 

- 3 spectacles au MARQ 

- La brocante, les visites et le concert gratuit lors des journées du patrimoine 
 

3.3.3. Médiation Culturelle liée à la diffusion 
 
Le délégataire s’efforcera, dans la limitée de ses moyens humains et matériels, de répondre aux 
diverses sollicitations de médiation culturelle et d’en rechercher les financements dédiés. 
 
Pour la première année de délégation, sont prévus : 

- Un cycle jeune public de 7 soirées, 

- 3 concerts « Factory » et la réalisation des Fanzines associés 
 
En plus de ces concerts de sensibilisation, le délégant est tenu d’accueillir chaque fois que faire se 
peut des groupes ou des publics spécifiques à l’occasion de certains concerts et surtout des 
résidences afin de permettre des situations de médiation (rencontres avec les artistes, rencontres 
métiers…). 
 
Le nombre de représentations ne devra jamais être inférieur à 10  par année d’exploitation. 
 
Au titre de cette mission, la Ville versera une compensation financière (annexe 1). 
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ARTICLE 4 : AUTRES ACTIVITES NE RELEVANT PAS DES MISSIONS DE 
SERVICE PUBLIC 

 
 
 

4.1. EXPLOITATION DU BAR 

4.1.1. Exploitation du bar : 
 
Le délégataire exploite le bar de l’Etablissement dans le respect de la réglementation des débits de 
boissons. 
 
La Collectivité met à la disposition du Délégataire, pour la durée de la Délégation, une licence IV. 
 
Le Délégataire s’engage à proposer une offre conséquente de boissons non alcoolisées dont les tarifs 
sont attractifs au regard de ceux des boissons alcoolisées. 
 
Le Délégataire est autorisé à produire et à vendre des préparations chaudes ou froides de type 
« RESTAURATION RAPIDE » (sandwichs, croque-monsieur, quiche, crêpe…). Toute autre 
préparation de plats ou de repas est interdite (cette interdiction ne concerne pas les usagers du 
catering). 
 
Le Délégataire se charge de l’obtention de toutes les autorisations administratives nécessaires à 
l’exploitation du bar. 
 
L’ouverture du bar n’est autorisée que lorsque des animations ou des concerts sont organisées au 
sein de l’Etablissement. Le Délégataire est autorisé à ouvrir le bar une heure avant ces 
manifestations. Il ferme au plus tard à l’heure de la fermeture légale. 
 

4.1.2. Occupation d’espaces extérieurs : 
 
La présente convention ne confère pas au Délégataire d’un droit d’occupation privative du parvis de 
l’Etablissement, qui ne fait pas partie des biens mis à disposition par la collectivité. 
 
Toutefois, dans le cadre de la lutte contre le tabagisme, et considérant que, conformément à l’article 
L.3511-7 du Code de la santé publique, il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage 
collectif, la Collectivité tolère, en tant que propriétaire du domaine public, que la terrasse puisse être 
utilisée, à titre gratuit, comme coin « fumeurs » pour autant que cette utilisation n’est pas incompatible 
avec l’affectation du domaine et ne trouble pas le voisinage. Le Délégataire est le responsable exclusif 
de l’existence, de l’aménagement, du fonctionnement et de l’utilisation de cet espace « fumeurs ». Il 
s’engage à mettre à la disposition des fumeurs les cendriers nécessaires et à nettoyer cet espace de 
telle sorte qu’il soit toujours propre. 
 
Par ailleurs, la collectivité peut, sur demande expresse du Délégant autoriser temporairement 
l’occupation du domaine public, pour l’organisation d’une manifestation liée à l’activité de 
l’établissement. Cette demande doit être soumise au règlement d’autorisation du domaine public en 
vigueur. En cas de refus de la collectivité d’accorder cette autorisation cette autorisation ou de la 
renouveler, le Délégataire ne peut prétendre au versement d’une quelconque indemnité. En cas 
d’octroi d’autorisation temporaire de cet espace, le Délégataire doit s’engager à limiter les gênes pour 
le voisinage. Il est responsable exclusif vis-à-vis des tiers des dommages qui pourraient résulter de 
l’utilisation et du fonctionnement de cet espace et la collectivité ne peut pas en être inquiétée. 
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4.2. SERVICE DE CATERING 

Le Délégataire dispose à la Coopérative de Mai d’un catering destiné à la restauration et au repos des 
équipes techniques et artistiques. 
 
Cet espace est équipé d’une cuisine équipée. Le Délégataire doit utiliser cette cuisine conformément 
à la réglementation en vigueur. L’activité peut être soutraitée sachant que celle-ci doit s’inscrire dans 
une démarche d’insertion professionnelle et dans un objectif relevant de l’économie sociale et 
solidaire. 
 
L’exploitation du catering est sous-traitée à l’Association Six Trois (annexe 7). 
 
 

4.3. ACCUEIL DE SPECTACLES MUSICAUX PRODUITS PAR DES TIERS 

En complément de son activité de production, le Délégataire est autorisé à louer les salles de 
l’Etablissement à des organisateurs de concerts de musiques actuelles ou de spectacles. 
 
Le Délégataire est libre de refuser à un producteur l’accès pour l’organisation d’un spectacle s’il le 
juge non conforme au projet artistique de l’Etablissement. 
 
 

4.4. LOCATION DES SALLES POUR DES EVENEMENTS AUTRES QUE MUSICAUX  

Le Délégataire est autorisé à louer l’Etablissement pour des évènements autres que musicaux 
organisés par des tiers, dans la mesure où ces évènements ne font pas obstacles à la mise en œuvre 
du projet artistique. 
 
Dans tous les cas et pour tous les espaces, les manifestations suivantes ne sont pas autorisées : 
 

- Manifestations d’un parti politique au sens du code électoral ou d’ordre cultuel ; 
- Manifestations entraînant une gêne pour les concerts ; 
- Manifestations pouvant entraîner des troubles anormalement graves à l’ordre public. 

 
Les restrictions mentionnées ci-dessus ne concernent pas les utilisations des Etablissements 
organisées par la Collectivité elle-même. 
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TITRE 5 : CONDITIONS D’EXPLOITATION 
 
 
 
 

5.1. PRINCIPES GENERAUX 

5.1.1. Responsabilité du Délégataire 
 
Dès la prise en charge des installations, le Délégataire est seul responsable de la sécurité, du bon 
fonctionnement, de la continuité, de la qualité et de la bonne organisation des missions qui lui sont 
confiées. 
 
Le Délégataire dispose, sans préjudice du droit de contrôle reconnu au délégant, d’une liberté totale 
pour l’organisation de son exploitation, sous réserve toutefois du strict respect des principes d’égalité 
des usagers, de continuité du service, du respect de l’ensemble des obligations ou préconisations 
imposées par le conventionnement « Scène de Musiques Actuelles » délivré par le Ministère de la 
Culture et des prescriptions du présent contrat notamment en matière, de niveau de qualité des 
prestations d’accueil du public, ainsi que de toutes les prescriptions que le délégant pourrait à tout 
moment imposer en considération de la préservation de l’intérêt public. 
 
Le Délégataire est seul responsable de tout disfonctionnement qui pourrait être constaté par quelque 
autorité que ce soit à l’occasion de l’exploitation du service qui lui sera délégué et dans les limites des 
missions qui lui seront confiées par la présente convention. D’une manière générale, il fait son affaire 
de l’ensemble des risques et litiges directement ou indirectement liés à l’exploitation dans les limites 
des missions qui lui sont confiées par la présente convention et de toutes leurs conséquences tant à 
l’égard des autorités de contrôles, des tiers, que des usagers. 
 

5.1.2. Utilisation des installations 
 
Le Délégataire veille au respect de toutes les règles de sécurité applicables aux locaux recevant du 
public (y compris sur la terrasse lorsqu’elle est utilisée comme coin « fumeurs »). 
 
Le Délégataire doit respecter et faire respecter par les usagers du service les règles de sécurité et de 
fonctionnement relatives aux équipements délégués. Il devra obtenir toutes les autorisations 
administratives requises par la législation et la réglementation en vigueur pour les activités exercées. Il 
veille au respect de la capacité d’accueil des locaux et des installations et laissera libre d’accès les 
issues de secours. Il doit prévoir toutes les mesures d’assistance et de secours aux personnes et aux 
biens, notamment à l’occasion des différentes manifestations organisées au sein des Etablissements. 
 

5.1.2. Puissance sonore 
 
Le Délégataire s’engage à respecter et à faire respecter scrupuleusement les niveaux sonores 
maximum autorisés par la réglementation en vigueur et les spécificités des bâtiments et engage sa 
pleine responsabilité dans ce domaine. 
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5.2. ACCES DES USAGERS 

Le Délégataire s’interdit de pratiquer des discriminations à l’égard des usagers. Il ne peut refuser 
l’accès à une de ses activités sans un juste motif. Constituent notamment un juste motif pour refuser 
l’accès à un usager : 
 

- Le refus d’acquitter le tarif ou le droit qui lui est réclamé ; 
- Les actes, par récidive, de bris, de destruction ou de vandalisme, même si les premiers 

dommages ont donné lieu à réparation ; 
- Un comportement désobligeant, injurieux ou intolérant à l’égard du Délégataire ou des autres 

usagers. 
 
Le refus d’accès peut être prononcé pour l’ensemble des services proposés par le Délégataire ou pour 
simplement l’un d’entre eux. 
 

5.3. MANIFESTATIONS ET ANIMATIONS 

Les propriétés intellectuelles et commerciales de tous les évènements, manifestations ou animations 
créées par le Délégataire dans le cadre de l’exploitation de l’Etablissement, ou en rapport direct avec 
les thèmes qui y sont développés, seront transmises gratuitement en fin de convention à la collectivité. 
Le Délégataire ne pourra conserver aucun droit, propriété commerciale ou intellectuelle sur ces 
évènements, manifestations ou animations. 
 
Tous les évènements, manifestations ou animations créés par le Délégataire au cours de la 
convention, mais ne devant pas être intégrés au présent contrat, doivent faire l’objet d’un accord 
expres entre la collectivité et le Délégataire. A défaut de cet accord, l’évènement, la manifestation ou 
l’animation ainsi créée sera réputé être intégré au présent contrat, sous réserve de son acceptation en 
fin de convention par la collectivité. 
 
En fin de convention, le Délégataire demeurera responsable de l’ensemble de ses dettes et 
engagements pris dans le cadre de l’organisation de ces manifestations, évènements ou animations. 
La reprise par la collectivité de ces évènements, manifestations ou animations n’implique en aucun 
cas la reprise des dettes ou des engagements du Délégataire, sauf s’ils ont été préalablement 
acceptés par la collectivité. 
 

5.4. PARTENARIATS ET MECENATS 

Le Délégataire est tenu de rechercher auprès de partenaires privés ou publics des financements et 
mécénats extérieurs susceptibles de renforcer le rayonnement et le développement de la Coopérative 
de Mai. 
 
Le Délégataire veille à ce que ces partenariats et mécénats soient compatibles avec les objectifs de la 
collectivité et aux missions de la Coopérative de Mai. 
 

5.5. COMMUNICATION 

Le Délégataire est tenu de mentionner dans tous ses documents culturels, artistiques, commerciaux 
ou publicitaires et quelle que soit la nature du support, que la Coopérative de Mai est une réalisation 
de la Ville de Clermont-Ferrand. 
 
Il s’engage également à apposer le logo de la Ville sur ces mêmes documents dans une taille et à un 
emplacement de façon proportionnée aux autres financements collectés par le délégataire. 
 
Le Délégataire doit transmettre régulièrement à la collectivité tous les contenus rédactionnels 
nécessaires à la mise en œuvre de la communication de la collectivité. 
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5.6. FLUIDES 

Le Délégataire prend en charge l’ensemble des frais liés à la fourniture et la consommation des fluides 
nécessaires au bon fonctionnement de l’Etablissement (EDF, GDF, Eau, Téléphone, etc.). 

5.7. COMMISSION DE CONCERTATION DES ACTEURS DES MUSIQUES 
ACTUELLES  

Une commission de concertation des acteurs des musiques actuelles est créée à l’initiative de la 
Ville de Clermont-Ferrand.  
 
Cette commission vise notamment à engager un processus partenarial en concertation avec les 
autres financeurs de l’Etablissement afin de mieux coordonner les actions des différents acteurs des 
musiques actuelles sur le territoire de la Ville et de l’agglomération. Elle aura notamment pour objectif 
de : 
 

- Travailler sur la mise en place d’une convention multipartite pour les structures relevant des 
musiques actuelles 

- Renforcer la complémentarité et la synergie des projets 
 
Le Délégataire est tenu de participer à cette commission qui se réunira au minimum une fois par an. 
 

5.8. COMITE DE SUIVI POUR LA DELEGATION 

Il est convenu entre les parties qu’un comité technique chargé du suivi de la délégation est créé. La 
composition de ses membres est laissée à l’appréciation de la Ville en fonction de l’ordre du jour établi 
en concertation entre le délégataire et le délégant.  
 
Il est un espace de bilan et de concertation relatif à la mise en œuvre de la délégation. Sa fonction 
réside dans la présentation annuelle du bilan d’activités et de présentation du projet d’activités de la 
saison suivante permettant d’ajuster de manière concrète les actions menées et à venir au regard des 
missions confiées. Il offre en cela un temps de dialogue ouvrant la possibilité d’ajuster les actions à 
venir où éventuellement les missions. 
 
Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an. A cette occasion, le délégataire présente le 
bilan d’activité de l’Etablissement suite à l’envoi du rapport annuel (avant le 1

er
 juillet de chaque 

année). 
 

5.9. UTILISATION DES LOCAUX ET DES INSTALLATIONS PAR LA COLLECTIVITE 

La Collectivité peut disposer gratuitement de l’ensemble des installations de l’Etablissement pour ses 
propres manifestations 10 jours par an au maximum (5 jours Grande salle, 5 jours pour le Club). Les 
mises  à  disposition gratuites incluent le matériel d’exploitation de l’Etablissement en ordre de marche 
(Fluides, Personnels techniques…). Ces dates sont déterminées selon les disponibilités du 
délégataire et ne concernent pas des utilisations relevant du spectacle vivant. 
 

5.10. EXPLOITATION ACCESSOIRE DES EQUIPEMENTS 

Le Délégataire ne peut utiliser les biens de la présente délégation que pour l’exercice des missions 
qui lui seront confiées par la présente convention. 
 
La mise en œuvre de nouveaux services ou prestations est subordonnée à l’accord préalable écrit du 
Maire de la Collectivité ou de son représentant. En l’absence d’une réponse de la collectivité dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de réception de la demande écrite envoyée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, le Délégataire peut considérer sa demande comme étant 
acceptée. 
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Dans tous les cas, le Délégataire ne doit pas proposer et mettre en œuvre des activités ou prestations 
qui porteraient, directement ou indirectement, atteinte à la vocation initiale du service délégué ou à 
son bon fonctionnement. 
 

5.11. REGLEMENT INTERIEUR 

Le Délégataire doit afficher de manière visible le règlement intérieur applicable à l’Etablissement et 
destiné à assurer un meilleur service à l’usager. Le règlement intérieur est proposé par le Délégataire.  
 
Le règlement, qui fixe les conditions de sécurité et d’évacuation, est soumis aux mêmes dispositions 
d’approbation et d’affichage que le règlement intérieur. 
 

5.12. CONTINUITE DU SERVICE 

Dans le cadre de la présente convention, le Délégataire s’engage à prendre toutes les dispositions 
utiles pour assurer la continuité du service public qui lui est confié. 
 
A ce titre, en cas d’arrêt imprévu, il s’oblige à informer la collectivité des motifs de cet arrêt sans délai 
et au plus tard dans les 12 heures de la survenance. Le Délégataire prend toutes les mesures utiles et 
fait ses meilleurs efforts pour y mettre un terme dans les meilleurs délais. 
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TITRE 6 : REGIME DU PERSONNEL 
 
 

6.1. REGIME DU PERSONNEL 

Le Délégataire s’engage à proposer à l’ensemble des personnels de la Coopérative de Mai, un contrat 
de travail à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente convention et aux mêmes 
conditions de rémunérations conformément aux dispositions du code du travail et des conventions 
collectives applicables. 
 
Le Délégataire procède sous sa seule responsabilité au recrutement du personnel nécessaire à la 
bonne marche du service en veillant à s’entourer des salariés compétents à raison de leur qualification 
et de leur expérience. 
 
Il communique à la collectivité, dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente 
convention, la convention collective éventuellement applicable à ce personnel. 
 
Pour toutes les tâches n’exigeant pas de personnel permanent, le Délégataire peut faire appel à du 
personnel temporaire (notamment intermittents du spectacle). 
 
Le Délégataire peut choisir d’avoir recours à des prestataires extérieurs. Il peut en être notamment 
ainsi pour la maintenance technique, le ménage, la surveillance et la sécurité. 
 
Le Délégataire est seul responsable de l’application à l’intérieur des Etablissements de tous les 
règlements administratifs, d’hygiène et de police en vigueur applicables à de tels établissements. 
 

6.2. SORT DU PERSONNEL EN FIN DE CONTRAT 

A l’expiration de la présente convention, les parties conviennent de se rapprocher pour examiner la 
situation des personnels, au regard des règles applicables au moment de l’expiration du contrat. 
 
Un an avant la date d’expiration du contrat, le Délégataire communiquera à la Collectivité, sur 
demande de cette dernière, les renseignements non nominatifs suivants concernant l’effectif du 
service : 
 

- Age ; 
- Niveau de qualification professionnelle ; 
- Tâche assurée, convention collective ou statut applicable ; 
- Rémunération annuelle charges comprises ; 
- Existence éventuelle dans le contrat ou le statut, d’une clause ou d’une disposition pouvant 

empêcher le transfert du salarié à un autre Délégataire. 
 
Les informations concernant les personnels peuvent être communiquées globalement sans indications 
nominatives, aux candidats à la délégation du service affermé. 
 
A la fin du présent Contrat, pour quelque cause que ce soit, la Collectivité peut décider de confier 
l’exploitation du service au nouveau Délégataire ou de reprendre le service en régie. Le transfert du 
personnel affecté à cette activité sera effectué conformément aux dispositions légales et 
jurisprudentielles en vigueur au moment de ce transfert. 
 
Le Délégataire ne peut réclamer aucune indemnité à la collectivité en raison des transferts de ces 
contrats au nouveau Délégataire qui en résulteraient éventuellement. 
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TITRE 7 : ENTRETIEN ET TRAVAUX 
 
 
 
 

7.1. REGLES GENERALES RELATIVES AUX OPERATIONS D’ENTRETIEN, DE 
REPARATION ET DE RENOUVELLEMENT  

Les opérations d’entretien, de réparations et de renouvellement, pris en charge par le Délégataire 
dans le cadre de la convention de délégation de service public doivent être réalisées par des 
entreprises compétentes et des maîtrises d’œuvre qualifiées. 
 
Le Délégataire est tenu de maintenir pendant toute la durée de la convention en parfait état de 
propreté l’ensemble des bâtiments et espaces extérieurs composant les Etablissements, hormis ceux 
placés sous la responsabilité de la collectivité. 
 
Le Délégataire est tenu de souscrire pour les installations et équipements spécialisés énumérés en 
annexe, un contrat d’entretien auprès d’entreprises spécialisées. 
 
La fourniture des fluides (eau, électricité) nécessaires à ces opérations est à la charge du Délégataire. 
 
Pour tous les équipements, dont la maintenance est prise en charge par la Collectivité, les 
vérifications techniques obligatoires devant être réalisées par des organismes agréés indépendants 
ou par des techniciens agréés. Ces vérifications sont pilotées par les services de la Ville. 
 
Pour tous les autres équipements, les vérifications techniques obligatoires devant être réalisées par 
des organismes agréés indépendants ou par des techniciens agréés, sont pilotées et prises en charge 
financièrement par le Délégataire. 
 
Le Délégataire s’engage à ce que, pour toutes les prestations de grosses réparations et de 
renouvellement à la charge de la collectivité, celle-ci en soit avertie, dans la mesure du possible, le 
plus tôt possible, afin que leur programmation puisse être effectuée suffisamment en amont et éviter 
ainsi les interventions inopinées exécutées dans l’urgence. 
 
La collectivité ne sera pas tenue par les engagements figurant dans le tableau de répartition (annexe 
3) dans le cas où les prestations d’entretien, de réparation ou de renouvellement mis à sa charge sont 
dus à un défaut d’entretien, de maintenance, de réparation ou de renouvellement de la part du 
Délégataire. Dans un tel cas, le Délégataire supportera les réparations ou les renouvellements rendus 
nécessaires par suite de la non-exécution des prestations à sa charge, ou des dégradations résultant 
de son fait ou de sa clientèle. Il en va de même des travaux de mise aux normes rendus nécessaires 
par la réalisation par le Délégataire, à son initiative, de travaux de natures diverses. 
 
Le Délégataire ne peut procéder à aucune réclamation concernant les éventuelles gênes qu’il pourrait 
subir dans son exploitation du fait de la réalisation, par le délégant, de ces opérations d’entretien, de 
grosses réparations ou de renouvellement à sa charge. A ce titre, il ne pourra prétendre au versement 
d’aucune indemnité au titre d’éventuels surcoûts d’exploitation ou perte de recettes qu’il aurait subi 
pendant la réalisation de ces opérations. En revanche, la Collectivité s’engage à faire tous les efforts 
pour limiter les désagréments causés par ces travaux. 
 
Le Délégataire ne peut rien laisser faire qui puisse endommager les lieux, et préviendra sans retard la 
collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception, sous peine d’être tenu personnellement 
responsable, de toute atteinte à sa propriété, et de toutes détériorations et dégradations qui rendraient 
nécessaires des travaux incombant à la Collectivité. 
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7.2. REPARTITION DE L’ENTRETIEN ET DU RENOUVELLEMENT  

Le tableau (annexe 3) fixe la répartition des charges d’entretien, de maintenance, de réparation et de 
renouvellement entre la collectivité et son Délégataire. 
 
L’entretien, la maintenance et la réparation du matériel d’exploitation de l’Etablissement est à la 
charge du Délégataire. La collectivité ne conserve aucune opération d’entretien ou de maintenance ou 
de réparation à sa charge sur ce matériel. 
 
Le matériel d’exploitation intègre : 
 

- Tous les équipements scéniques y compris l’électricité scénique, les lumières (hors éclairage 
courant), les scènes, les systèmes d’accroche et les équipements de sonorisation ; 

- Les sièges et la tribune ; 
- Tous les équipements et mobiliers du bar ; 
- Tous les équipements et mobiliers des locaux techniques ; 
- Tous les équipements et mobiliers du catering et des loges ; 
- Tous les équipements et mobilier de la Pépinière de Mai. 

 
Le renouvellement des équipements informatiques, bureautiques, de téléphonie et de contrôle 
d’accès, ainsi que le mobilier (bureaux, loges, bar et salle de repas) est à la charge du délégataire. 
 

7.3. TRAVAUX ET AMENAGEMENTS 

7.3.1. Répartition des responsabilités 
 
Tous les travaux ou aménagements hors opérations d’entretien, de maintenance, de réparations ou 
de renouvellement, non pris en charge expressément par le Délégataire dans le cadre de la présente 
convention et qui deviendraient nécessaires à l’exploitation de l’Etablissement seront pris en charge 
par le délégant, sauf accord contraire des parties formalisé par un avenant à la présente convention. 
 
Les travaux ou aménagements nécessaires à l’exploitation de l’Etablissement pourront être proposés 
par le Délégataire, mais la collectivité demeure le seul décisionnaire quant à l’opportunité de leur 
réalisation. 
 
Ces dispositions ne concernent pas les travaux de décoration qui demeurent à la charge exclusive du 
Délégataire. Ces travaux demeurent toutefois soumis à l’approbation préalable de la collectivité et 
devront être réalisés par des entreprises compétentes et des maîtres d’œuvre qualifiés. 
 
Le Délégataire pourra en cours de convention proposer la réalisation à ses frais de travaux ou 
aménagements dans les locaux qui sont mis à sa disposition. La réalisation de ces travaux est 
soumise toutefois à l’accord préalable de la collectivité. 
 
En cas de refus de la collectivité de réaliser à ses frais les travaux ou aménagements des locaux 
demandés par le Délégataire ou d’accepter les travaux ou aménagements que le Délégataire se 
propose de réaliser à ses frais, ce dernier ne peut prétendre au versement par la collectivité d’aucune 
indemnité. 

7.3.2. Travaux de mise aux normes et sécurité du public 
 
D’une façon générale, le Délégataire est responsable des installations vis-à-vis de la réglementation 
en vigueur qu’elle qu’en soit la nature, en particulier sur le plan de la sécurité du public, de la sécurité 
des travailleurs, de l’hygiène et de la santé. Il doit à ce titre signaler sans délai à la collectivité les 
travaux qui lui paraîtraient nécessaires ou urgents et qui ne relèveraient pas de ses obligations. En 
l’absence d’une telle information de la part du Délégataire, la collectivité ne peut être tenue 
responsable des conséquences de l’absence de mise aux normes des locaux et des équipements 
concernés. 
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Le Délégataire est responsable de la gestion des visites périodiques de la commission de sécurité. 
Les rapports correspondants à ces contrôles ou visites sont systématiquement transmis à la Ville, 
dans les plus brefs délais. 
 
Les éventuels travaux ou réparations découlant de ces contrôles sont pris en charge par le 
Délégataire ou par le délégant en fonction de la répartition des compétences techniques mentionnées 
dans le présent article. 
 

7.3.3. Travaux d’extension ou d’amélioration 
 
Toutes les questions d’extension ou d’amélioration de l’Etablissement sont examinées, réalisées et 
financées par la collectivité et sauf accord contraire des parties formalisé par un avenant à la présente 
convention.  
 
Le Délégataire est consulté par le délégant sur l’avant-projet de tous les travaux à exécuter. Le 
Délégataire ne peut refuser l’intégration de ces travaux d’extension s’ils demeurent conformes aux 
missions qui lui seront confiées dans le cadre de la présente convention. 
 
Les travaux ainsi entrepris le seront aux frais et risques du délégant et sous son entière 
responsabilité. Ils doivent être exécutés dans les règles de l’art et dans le respect de toutes les 
réglementations en vigueur, de telle sorte que le Délégataire ne puisse voir sa responsabilité mise en 
cause à leur égard. 
 
Le Délégataire ne peut procéder à aucune réclamation concernant les éventuelles gênes qu’il pourrait 
subir dans son exploitation du fait de la réalisation par la collectivité des travaux susmentionnés. A ce 
titre, il ne peut prétendre au versement d’aucune indemnité au titre d’éventuels surcoûts d’exploitation 
ou perte de recettes qu’il aurait subi pendant la réalisation de ces travaux. En revanche, le  délégant 
s’engage à faire tous ses efforts pour limiter les désagréments causés par ces travaux. 

 

7.4. EXECUTION D’OFFICE 

Faute pour le Délégataire de pourvoir aux missions mises à sa charge par la présente convention et 
notamment les prestations de nettoyage, d’entretien, de réparation et de renouvellement des locaux, 
ouvrages, installations et matériels intégrés au service public délégué, le délégant peut faire procéder 
aux frais et charges du Délégataire à l’exécution des travaux nécessaires au bon fonctionnement du 
service, après une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, et 
restée en tout ou partie infructueuse dans un délai de 8 jours calendaires à compter de sa réception 
par le Délégataire. 
 
En cas de mise en danger des personnes, le délégant est habilité à intervenir sans délai. 

 

7.5. DROITS DE CONTROLE 

Le Délégataire s’engage à informer le délégant de tous les travaux réalisés au sein de l’Etablissement. 
 
Le Délégataire et le délégant disposent d’un droit de contrôle sur tous les travaux dont ils ne sont pas 
chargés. Ce droit comporte notamment la communication des projets d’exécution sur lesquels ils 
donnent leur avis. Ils auront en outre la possibilité de suivre l’exécution des travaux et en 
conséquence auront libre accès aux chantiers, sans qu’il puisse en résulter une quelconque 
modification des obligations et responsabilités des parties. 
 
Au cas où ils constateraient une malfaçon ou une omission dans l’exécution des travaux, susceptible 
de nuire au bon fonctionnement du service public délégué, ils devront le signaler au maître d’ouvrage 
concerné dans un délai de 15 jours calendaires, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Préalablement à la réception des travaux, ils feront leurs observations. Faute d’avoir signalé au maître 
d’ouvrage leurs constatations d’omission ou de malfaçons en cours de chantier ou d’avoir présenté 
leurs observations, ils ne pourront refuser de recevoir ni d’exploiter les ouvrages réalisés. 
 
L’une ou l’autre des parties, après réception des travaux ne pourra invoquer leur réalisation, leurs 
vices, ni un désordre quelconque pour se soustraire aux obligations de la présente convention. 
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TITRE 8 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
 
 
 

8.1. REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

Le Délégataire se rémunère sur les bases suivantes : 
 

- les droits d’entrées sur les concerts produits 
- les recettes de location des salles 
- les autres recettes liées à l’exploitation des Etablissements (bar, catering et vestiaire, 

publicité, mécénat, produits de placement de la trésorerie notamment) 
- les subventions publiques et privées (mécénat – Art 5) 
- les compensations financières versées par la collectivité 

 

8.2. TARIFICATION 

Hors les missions de service public précédemment décrites et dont les tarifs sont fixés 
contractuellement, le délégataire est libre de fixer une grille tarifaire selon les lois du marché sans 
déroger au principe d’égalité de traitement.  
 
S’agissant de la politique tarifaire s’appliquant aux concerts relevant de la mission de service public 
« diffusion », toute modification de tarif sera proposée à la Ville en comité de suivi et devra être 
acceptée par elle eu égard aux objectifs d’accessibilité aux publics ouvrant droit à compensation. Elle 
devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention. 
 

8.3. COMPENSATION FINANCIERE VERSEE PAR LA COLLECTIVITE 

8.3.1. Principes de la compensation Ville 
 
Dans le cadre de sa politique culturelle, le délégant confie au Délégataire des missions de service 
public. Conscient du caractère contraignant de ces missions, le délégant verse un concours financier 
adapté à chaque mission de façon à sauvegarder l’équilibre économique de l’exploitation. 
 
Les activités suivantes donnent droit à une compensation financière spécifique : 
 

- Diffusion et aide à la création 
- Accompagnement des acteurs et artistes et opérateurs en voie de professionnalisation 
- Action culturelle autour de la création musicale et sensibilisation 

 
Les compensations financières sont assujetties à la TVA en fonction de l’activité concernée et du taux 
d’activité applicable. Le montant des compensations devra donc être fixé HT auquel s’ajoutent les taux 
applicables par activité sur la durée du contrat. 
 
Les parties conviennent de fixer le montant des compensations financières par mission sur la durée 
du contrat. Le tableau des compensations par missions au présent contrat fait référence en la matière 
(annexe 1). 
 
Si l’équilibre économique du contrat se révélait durablement modifié, les parties conviennent de se 
revoir pour envisager des correctifs en terme de compensation financière. 
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La compensation financière globale sera versée selon l’échéancier suivant : 
 

- la moitié du montant avant le 30 janvier 
- la moitié du montant au 1

er
 août sur présentation du rapport d’activités et des documents 

comptables de N-1 (bilan, compte de résultat, annexes et rapports) certifiés par le 
commissaire aux comptes,  et après versement des redevances fixes et variables. 

 
Le versement de la compensation financière est conditionné au respect par le Délégataire de ses 
obligations contractuelles. 
 

8.3.2. Autres financements publics et privés 
 
Pour l’équilibre de ses comptes, le Délégataire devra rechercher des financements publics 
complémentaires, notamment auprès de : 
 

- l’Etat 
- le Conseil Régional d’Auvergne 
- le Conseil Général du Puy-de-Dôme 
- Clermont Communauté 

 
Tous les financements obtenus par le Délégataire au titre du fonctionnement de l’Etablissement ou 
des évènements organisés au titre de la présente convention de délégation sont intégralement 
conservés par ce dernier. 
 
Dans le cas où le Délégataire n’obtient pas les financements publics susmentionnés, les parties 
conviennent de se réunir sans délai afin de trouver les solutions permettant de maintenir l’équilibre 
économique du contrat. Dans tous les cas, le délégant ne s’engage pas à compenser les 
financements manquants. En cas de refus de la collectivité de prendre en charge les financements 
publics manquants, le Délégataire peut demander la résiliation anticipée de la convention sous 
réserve d’un préavis de douze mois minimum. Dans le cas d’une résiliation anticipée à la demande du 
Délégataire, il ne peut demander aucune indemnité à la collectivité. 
 

8.3.3. Redevance d’affermage 
 
Le Délégataire verse chaque année une redevance d’affermage correspondant à sa participation au 
coût de l’amortissement technique des biens mis à sa disposition et aux dépenses de gestion du 
contrat. 
 
Cette redevance d’affermage est soumise à la TVA au taux de 20 %. 
 
La redevance d’affermage est composée d’une partie fixe et d’une partie variable. 
 
Le montant de la partie fixe est de 6 000 €/an.  
 
Le Délégataire s’acquittera de la redevance fixe avant le 1

er
 juin de chaque année. 

 
Le Délégataire s’acquittera de la redevance variable avant le 31 juillet. Cette dernière sera calculée 
sur les bases suivantes : 
 

Secteur analytique Mode de calcul Estimation 2015 
Locations Grande salle Redevance fixe 6 000 € 

Locations Grande salle 50% des excédents d’exploitation 10 620 € 

Evénements (soirées et afterworks) 30 % des excédents d’exploitation 6 900 € 

TOTAL prévisionnel  23 520 € 
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8.4. IMPOTS ET TAXES 

Tous les impôts ou taxes établis par l’Etat et les différentes collectivités seront à la charge du 
Délégataire, à l’exception de l’impôt foncier qui demeure à la charge de la collectivité. 
 
Le Délégataire prendra en charge la taxe ou la redevance d’enlèvement des ordures ménagères. 
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TITRE 9 : CONTROLE DU DELEGATAIRE 
 
 
 

9.1. COMPTES-RENDUS ANNUELS 

Conformément à l’article L. 1411-3 et R. 1411-7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Délégataire transmet à la collectivité chaque année avant le 1

er
 juillet un rapport retraçant l’exploitation 

de l’année passée des points de vue culturelle artistique, commercial, technique et financier. 
 
Ce rapport sera également transmis sous format informatique, par voie dématérialisée. 
 
Il est présenté et discuté lors d’une réunion du comité de suivi pour la délégation défini à l’article 5.8. 
 
La production de ce rapport n’exonère pas le Délégataire de son obligation de satisfaire à toute 
demande d’éclaircissement que pourrait lui adresser la collectivité. 
 

9.2. COMPTE-RENDU ARTISTIQUE ET D’ACTIVITE 

Le Délégataire rendra compte de chaque manifestation produite ou accueillie par la Coopérative de 
Mai, en indiquant pour chacune les informations suivantes : 
 

- Nom des artistes 
- Nom des partenaires éventuels 
- Date 
- Descriptif 
- Coût artistique ou services facturés 
- Tarifs de la billetterie 
- Nombre de spectateurs par tarifs 
- Analyse critique de la manifestation 

 
Le Délégataire propose également un bilan chiffré et une synthèse de l’année du point de vue 
artistique. 
 

9.3. COMPTE-RENDU FINANCIER 

9.3.1. Présentation des comptes 
 
Le compte-rendu financier doit permettre de suivre l’économie de l’exploitation globalement et par 
activité sur la base d’indicateurs précisés par missions : 
 

Diffusion et aide à la création :  
- Programmation propre 

- Festival Europavox 

- Concerts partenariaux 

- Soutien à la création 
Accompagnement des acteurs et aide à la structuration du secteur 
- Accompagnement des artistes locaux 

- Accompagnement opérateurs en voie de professionnalisation 

- Soutien aux entreprises émergentes 
Action culturelle autour de la création musicale et sensibilisation 
- Partenariats à des fins d’action culturelle 

- Médiation culturelle liée à la diffusion 
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Les comptes seront établis pour les exercices courant du 1

er
 janvier au 31 décembre. 

 
Le Délégataire s’engage à tenir, pour les dépenses (débits) et les recettes (crédits) liées à 
l’exploitation de l’établissement, une comptabilité entièrement indépendante de la sienne propre et de 
celle de ses autres exploitations. 
 
Les méthodes et les présentations du rapport doivent être identiques d’une année sur l’autre sauf 
accord contraire du Maire de la collectivité ou de son représentant. 
 

9.3.2. Charges de personnel 
 
Le Délégataire présentera un organigramme détaillé à jour et un état des mouvements annuels de 
l’effectif, ainsi qu’une répartition de la masse salariale et des charges afférentes par activité. 
 

9.4. CONTROLE DE LA COLLECTIVITE 

La collectivité a le droit de contrôler les renseignements donnés par le Délégataire. A cet effet, ses 
agents accrédités ou tout tiers mandaté par elle, peuvent se faire présenter toutes pièces nécessaires 
à leur vérification. Ils peuvent procéder à toute vérification utile pour s’assurer que le service est 
exploité dans les conditions prévues à la présente convention et que les intérêts contractuels de la 
collectivité sont sauvegardés. 
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TITRE 10 : SANCTIONS 
 

10.1.   PENALITES 

Faute pour le Délégataire de remplir les obligations qui lui sont imposées par la présente convention, 
et sans préjudice des sanctions coercitives ou résolutoires applicables, des pénalités pourront être 
infligées par la collectivité en plus de la réduction de la compensation financière. 
 

10.1.1. Exploitation du service 
 
En cas d’un nombre de concerts annuels inférieur à 28 par an dans le club, tel que prévu à l’article 
3.1.1. : 500 € HT par manquement. 
 
En cas d’un nombre de concerts annuels inférieur à 8 par an dans la Grande salle : 500 € HT par 
manquement. 
 
En cas d’un nombre de « concerts accueillis » inférieurs à 15 par an, tel que prévu à l’article 3.3. : 500 
€ HT par manquement ; 
 
En cas d’un seuil inférieur à 20 % lié à la participation d’artistes locaux dans le domaine de la diffusion 
produits tel que prévu à l’article 3.3. : 5 000 HT forfaitaire ; 
 
En cas de non-mise en œuvre des différents programmes relatifs à « l’accompagnement » : 10 000 € 
forfaitaire. 
 
En cas de non respect des dispositions de l’article 5.6. (mention de la Ville) : 5 000 € HT établi 
forfaitairement pour l’année ; 
 

10.1.2. Production de documents 
 
En  cas  de  remise tardive ou incomplète du rapport annuel prévu à l’article 9.1. : 200 € HT par jour 
de retard. 
 

10.2. MISE EN REGIE PROVISOIRE 

En cas de faute grave du Délégataire, et notamment si la sécurité des biens et du public n’est pas 
assurée en toutes circonstances, la collectivité peut prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer le service par les moyens qu’elle juge bon. Cette mise en régie provisoire sera précédée 
d’une mise en demeure restée en tout ou partie infructueuse dans un délai de 15 jours calendaires. 
 
Les conséquences financières de cette mise en régie sont à la charge du Délégataire. 
 

10.3. MESURE D’URGENCE 

Outre les mesures prévues aux articles précédents, le délégant peut, en cas de carence grave du 
Délégataire, de menace à l’hygiène ou à la sécurité, de mise en danger des personnes, prendre toute 
mesure adaptée à la situation, y compris la fermeture temporaire de l’Etablissement. 
 
Les conséquences financières de ces décisions sont à la charge du Délégataire. 
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10.4. REDRESSEMENT JUDICIAIRE, LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Le Délégataire doit porter sans délai à la connaissance du délégant l’ouverture d’une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaire à son encontre. 
 

10.5. SANCTIONS RESOLUTOIRES 

1) Le délégant peut résilier unilatéralement la présente convention à tout moment pour des motifs 
d’intérêt général. Cette résiliation doit être notifiée au Délégataire par lettre recommandée avec 
accusé de réception et moyennant un préavis de six mois. 
 
2) La collectivité peut résilier la convention de plein droit en cas de : 
 

- De non conformité du projet artistique et culturel d’un nouveau directeur amené à succéder au 
Directeur Artistique actuel dans le cas de sa démission ou de son départ avant la fin du 
contrat. La conformité d’un nouveau projet artistique et culturel sera appréciée par le comité 
de suivi par rapport aux missions de service public mentionnées au tableau de référence, 
ainsi que par rapport à sa cohérence et à son intérêt général du point de vue artistique et 
culturel et sous l’angle des méthodes d’accompagnement des acteurs et d’aide à la 
structuration de la filière musiques actuelles dans le territoire.  

 
3) La collectivité peut, de plein droit, mettre fin à la présente convention en cas de manquement grave 
du Délégataire à l’une quelconque des obligations souscrites dans le cadre du présent contrat 
présentant un caractère irréversible ou de manquement grave ayant fait l’objet d’une mise en demeure 
restée infructueuse en tout ou partie dans un délai de 30 jours calendaires, sans préjudice des droits 
que la Collectivité pourrait faire valoir par ailleurs. 
 
4) La collectivité peut résilier la convention de plein droit, sans qu’il soit besoin de remplir aucune 
formalité judiciaire et sans préjudice de toutes indemnités pouvant résulter de l’inexécution des 
engagements du délégataire, dans les cas suivants : 
 

- cession du bénéfice de la présente convention à un tiers sans autorisation expresse de la 
collectivité ; 

- interruption non justifiée de l’exploitation de tout ou partie de l’Etablissement ; 
- non paiement d’un seul terme de la redevance à son échéance. 

 
5) En cas de résiliation pour les motifs mentionnés aux alinéas 2, 3, 4 et 5 ci-dessus, le Délégataire ne 
peut prétendre au versement d’une quelconque indemnité par la collectivité, en dehors de la reprise 
des biens qu’il aura financés. 
 

10.6. REGLEMENT DES LITIGES 

A défaut de conciliation, les litiges seront soumis à la juridiction compétente à savoir le Tribunal 
Administratif de Clermont-Ferrand. 
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TITRE 11 : FIN DE CONTRAT 
 
 

11.1. CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE CONTRAT 

Six mois avant l’expiration de la présente convention, la collectivité a la faculté de prendre toutes les 
mesures utiles pour assurer la continuité du service en fin de contrat, en réduisant au maximum la 
gêne ainsi occasionnée pour le Délégataire. 
 
A l’expiration de la présente convention, la collectivité se substitue au Délégataire pour tout ce qui 
concerne l’exploitation du service. La collectivité est alors subrogée dans les droits du Délégataire. 
 

11.2. CESSION DU CONTRAT 

La présente convention ayant été conclue en considération des qualités et capacités du Délégataire, 
le Délégataire ne peut céder tout ou partie des obligations mises à sa charge par la présente 
convention sans autorisation préalable, expresse et écrite de la collectivité. 
 

11.3. FIN D’EXPLOITATION 

1) Au terme de la convention et pour quelque raison que ce soit, le Délégataire est tenu de remettre à 
la collectivité, en parfait état d’entretien et de fonctionnement compte tenu d’un usage normal, tous les 
biens mis à sa disposition par la collectivité. 
 
Au terme de la convention et pour quelque raison que ce soit, tous les biens financés par le 
Délégataire, intégrés à la délégation, agréés par la collectivité et repris dans l’inventaire sont remis à 
la collectivité moyennant le versement d’une indemnité égale à la valeur nette comptable des dits 
biens calculés sur la base des durées d’amortissement linéaire figurant à l’inventaire ou, si elles ont 
plus courtes, selon les durées d’amortissements pratiquées par le Délégataire dans ses comptes. 
 
Au terme de la convention et pour quelque raison que ce soit, tous les biens financés par le 
Délégataire, intégrés à la délégation, non-agréés par la collectivité et repris dans l’inventaire peuvent 
être repris par la collectivité moyennant le versement d’une indemnité égale à la valeur nette 
comptable des dits biens calculés sur la base des durées d’amortissement linéaire figurant à 
l’inventaire ou, si elles sont plus courtes, selon les durées d’amortissements pratiquées par le 
Délégataire dans ses comptes. 
 
2) Tous les travaux d’amélioration ou d’embellissements apportés par le Délégataire aux locaux ou 
installations dans le cadre de la présente convention, restent en fin de convention la propriété de la 
collectivité. 
 
3) Au terme de la convention et pour quelque raison que ce soit, tous les biens renouvelés par le 
Délégataire et acceptés par le délégant sont remis gratuitement à la collectivité en fin de convention. 
 
 
4) En fin de convention et pour quelle que raison que ce soit, le Délégataire s’engage à remettre 
gratuitement au délégant les éléments suivants, sous réserve de leur acceptation par la Ville : 
 

- Tous les noms commerciaux déposés ou non par le Délégataire et en rapport direct ou 
indirect avec les activités des Etablissements ; 

- Tous les noms de domaines internet et les sites associés ; 
- Tous les évènements, manifestations ou animations créés ou organisés par le Délégataire 

dans le cadre de l’exploitation de l’Etablissement. 
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Dans tous les cas, le Délégataire ne peut se prévaloir en fin de convention d’aucune propriété 
commerciale pour toutes les activités en rapport direct avec l’exploitation des Etablissements. 
 
6) Au moins un an avant l’expiration de la convention de délégation, les parties arrêteront et 
estimeront, s’il y a lieur après expertise, les travaux à exécuter sur les ouvrages et équipements 
délégués qui ne seraient pas en état normal d’entretien ; le Délégataire devra exécuter les travaux 
correspondants avant l’expiration de la délégation. 
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ANNEXES CONTRACTUELLES 
 
 
 
Sont annexés au présent contrat et ont valeur contractuelle, les documents suivants : 
 

Annexe 1 : tableau de référence des missions de service public / Affectation détaillée de la 
compensation financière du délégant 
 
Annexe 2 : Plans des installations (Coopérative de Mai et Pépinière de Mai) 
 
Annexe 3 : Inventaire des biens mis à disposition du délégataire 
 
Annexe 4 : Tableau de répartition des charges d’entretien, de maintenance, de réparation entre la 
collectivité et le Délégataire 
 
Annexe 5 : Procès-verbal de la dernière commission de sécurité 
 
Annexe 6 : Grille tarifaire 
 
Annexe 7 : Fiche de présentation de l’Association Six-Trois 
 
Annexe 8 : Convention SEPCFD / Polydome 
 

 
 
 
 
Fait à                                         
 
Le                                           
 
En               exemplaires 
 
 
Pour la Ville de Clermont-Ferrand     Le Délégataire 
 
Le Maire                                                                                                            Le Président 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CAHIER DES CHARGES 

 

COOPERATIVE DE MAI 
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ANNEXE 1 

TABLEAU DE REFERENCE DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC / 

AFFECTATION DE LA COMPENSATION FINANCIERE 

 

 

 

 



 
 

 



 

  

ANNEXE 2 
 

PLANS DES BIENS ET INSTALLATIONS 
 











 







 



 



 





ANNEXE 3 
 

INVENTAIRE DES BIENS MIS A DISPOSITION DU DELEGATAIRE 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



ANNEXE 4 
 

TABLEAU DE REPARTITION DES CHARGES D’ENTRETIEN, DE 

MAINTENANCE, DE REPARATION ENTRE LA COLLECTIVITE ET LE 

DELEGATAIRE 
 
 

CHARGES 

 

Fermier 

 

Collectivité 

 

FINANCIERE 

   
Frais financiers : intérêts et agios X  
Rémunération du délégataire 
 

X  

PERSONNEL 
   
Personnel propre X  
Personnel spécifique ou occasionnel X  
   

ASSURANCES 

   
Locaux (propriétaire)  X 
Locaux (occupant) X  
Responsabilité civile X  
   

HONORAIRES 

   
Commissaire aux comptes X  
Autres conseils et experts X  
   

IMPOTS ET TAXES 

   
* Impôts directs   
Taxe foncière  X 
Contribution économique territoriale X  
Taxe d’enlèvement des ordures X  
   
* Taxes et participations assises sur les salaires   
Formation continue X  
Taxe d’apprentissage X  
Effort construction (1 %) X  
   
* Autres taxes   
Droits de diffusion X 

 
 

 



 
 

CHARGES 

 

Fermier 

 

Collectivité 

 

ENTRETIEN, MAINTENANCE ET RESPECT DES REGLEMENTATIONS ET 

DES NORMES 

   
1* Entretien courant X  
   
Nettoyage journalier hors manifestations de l’ensemble du X  
bâtiment et des parties extérieures à usage exclusif   
Nettoyage après manifestations de l’ensemble du bâtiment et des X  
parties extérieures à usage exclusif   
   

2* Entretien des installations techniques nécessitant un 

contrat spécifique (Voir nota) 

X  

   
Ascenseurs, matériels de levage (dont scénique) X  
Portes automatiques X  
Installation gaz, chauffage, climatisation, VMC X  
Equipements de sécurité, compris système de sécurité incendie, 
et système de sécurité anti-intrusion 

X  

Equipement d’électricité générale courants forts et courants 
faibles 

X  

   

3* Détails de l’exécution des diverses vérifications 

périodiques spécifiques aux installations à faire réaliser par 

un bureau de contrôle agréé ou par un technicien compétent 

et réalisation pour la levée des prescriptions (suivant la 

réglementation en vigueur). 

X  

   
(La périodicité pourra être modifiée par avenant)   
Electrique : X  
rapport de vérification annuel et triennal   
Thermique : X  
rapport de vérification triennal   
Appareil de levage :   
rapport de vérification semestriel et annuel X  
Transport mécanique (ex : ascenseurs) :   
rapport de vérification semestriel et annuel X  
Portes et portails motorisés :   
rapport de vérification semestriel   
Sécurité incendie :   
      Moyens de secours : rapport de vérification annuel et triennal X  
      SSI : rapport de vérification semestriel X  
      Sprinklers : rapport de vérification semestriel X  
      Désenfumage : rapport de vérification semestriel X  
      Exercice, essai et visite du matériel : tous les 6 mois X  
   



 

 

CHARGES Fermier Collectivité 

   

4* Entretien et maintenance des équipements ne nécessitant 

pas de contrat spécifique 

X  

Par exemple :   
                   Signalétique intérieure   
                   Revêtements de sols   
                   Revêtements muraux   
                   Plafonds   
                   Fonctionnement des portes et fenêtres   
                   Parking intérieur et espaces extérieurs à usage privé   
                   Equipements électriques   
                   Plomberie   
                   Mobiliers   
                   Matériels scéniques   
                   Cette liste n’étant pas exhaustive   
   

5* Achats et charges d’entretien de matériels liées à 

l’exploitation 

  

Téléphone, photocopieur, fax, bureautique, matériel électrique 
spécifique, etc… 

X  

   

6*Gros entretien – Réparation – Travaux   

   
Réparation des biens immobiliers, travaux neufs d’amélioration ou 
d’extension hors réparations dues par le Délégataire 

 X 

   
Réparation et renouvellement ou modernisation des équipements 
et matériels mis à disposition hors réparations dues par le 
Délégataire (voir nota) 

 X 

   
Réfection des locaux selon l’évolution de la réglementation et des 
normes 

 X 

   
Mise en conformité des installations de bâtiment selon l’évolution 
de la réglementation et des normes 

 X 

   
FLUIDES – Consommation 

   
Combustibles X  
Eau X  
Electricité X  
Téléphone X  
   

ABORDS ET EXTERIEURS 

Entretien des abords espaces publics, espaces verts publics, 
éclairage public 

 X 



 

 

NOTA : 

1) La passation des contrats de maintenance et d’entretien à la charge du fermier 

devra inclure le remplacement de toutes pièces d’usure et des organes 

mécaniques dont le coût de fourniture unitaire ne dépasse pas 1000 € HT selon 

tarifs fournisseurs et facture pro forma (remise comprise). 

 

2) Le remplacement des organes mécaniques dont le coût unitaire excède 1000 € HT 

tarifs fournisseurs (facture pro forma à l’appui) seront à la charge de la 

collectivité. 

 

3) En tout état de cause le fermier doit s’assurer du maintien en état de 

fonctionnement du réseau d’éclairage de sécurité, des systèmes de secours et des 

issues de secours. 

 

4) Le fermier doit effectuer la mise à jour du registre de sécurité de l’établissement 

et le tenir en particulier à disposition permanente de la collectivité. Il devra 

respecter la réglementation générale concernant les ERP et le code du travail. 

 

Pour les parties 1 et 2, le Délégataire sera chargé de transmettre au Délégant l’ensemble 

des justificatifs concernant la dépense. 

 

 

 

 



ANNEXE 5 
 

PROCES-VERBAL DE LA DERNIERE COMMISSION DE SECURITE 



 





 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 





ANNEXE 6 
 

GRILLE TARIFAIRE 
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ANNEXE 7 
 

FICHE DE PRESENTATION DE L’ASSOCIATION SIX-TROIS 
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Nom de la structure : Six-Trois Catering et Services 

Statut : Association loi 1901- fiscalisée 

Représentant légal : Isabelle Dubois Présidente 

Direction : Joëlle Bourasseau-Veillault  
(Chef de Service Educatif à la Protection Judiciaire de la Jeunesse) 

Siège social : Rue Serge Gainsbourg 
63100 Clermont-Ferrand 

Téléphone : 04-73-14-48-03 

Courriel : sixtrois@lacoope.org 

Siret : 433 571 981 00011 

N°TVA Intracommunautaire : FR81433571981 

Code APE : 9499Z 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 

 SERVICES DES ASSURANCES ET DES CONTRATS 

  JMM 
 
 
 

CENTRE D’EXPOSITIONS ET DE CONGRES 

(Société d’Exploitation du Polydome de Clermont-Ferrand) 

 

COOPERATIVE DE MAI 

(Association « POP-ART ») 

 

������������	�
�����
�

����
 

CONVENTION D’UTILISATION DES LOCAUX 

(3EME ETAGE) 

 

 
 
Entre 
 
La Société d’Exploitation du Polydome de Clermont-Ferrand (SEPCFD),  
SAS au capital de ……………… € 
Dont le siège social est situé Place du 1er mai, 63000 Clermont-Ferrand 
 
Représentée par : ………………….. 
 
Ci-après dénommée la « SEPCFD » 

En premier lieu,  
 
 
 
L’Association POP ART 
déclarée en Préfecture du Puy-de-Dôme le ………………… (J.O. du …………..) sous le n° 
…………….., Ci-après dénommée : l’association 

En second lieu,  
 
 
 
La Commune de Clermont-Ferrand de Clermont-Ferrand,  
  
Représentée par son Maire,  
 
Ci-après dénommée la « Commune »  

En troisième lieu,  



 
 
 

IL EST AU PREALABLE EXPOSE 
 
 
 
La Commune a signé avec l’Association POP ART une convention d’affermage relative à 
l’exploitation d’une scène de musiques actuelles dénommée la COOPERATIVE DE MAI. 
Aux termes de cette convention, le délégataire a pour mission, entre autres, de créer et de 
développer une pépinière tournée vers la filière musicale. Ainsi, pour la réalisation de ce 
projet, la Commune met à la disposition de POP ART, des locaux situés au 3ème étage du 
POLYDOME. Ces locaux de 218 m² environ sont situés au sein du POLYDOME, 
établissement placé sous la réglementation des Etablissements Recevant du Public (ERP) de 
1ère catégorie.  
 
Dans le cadre du contrat d’affermage pour l’exploitation du POLYDOME qu’elle a signé en 
date du 26 décembre 2005 avec la Commune de Clermont-Ferrand, la Société d’Exploitation 
du POLYDOME de Clermont-Ferrand est responsable de la sécurité dans les locaux dont elle 
a l’exploitation. Son Directeur, M. Cogordan est le Responsable Unique de Sécurité (RUS). 
Le local mis à la disposition de POP ART, bien que situé au sein du POLYDOME, demeure 
hors du périmètre de la délégation qui lie la Commune à la SEPCFD, mais entre dans le 
champ de la mission de sécurité de la SEPCFD.  
 
Son fonctionnement dépend par ailleurs du POLYDOME ce qui génère des charges 
particulières pour la SEPCFD.  
 
La présente convention a pour objet de régler les éventuels problèmes générés par cette 
organisation.  
 
 
 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

 
 
 

(I) DESCRIPTION DES LOCAUX :  

 
 
ARTICLE 1 : LES LOCAUX 

 
Ces locaux comprennent 5 bureaux, 1 salle de réunion 2 blocs sanitaires et dégagements et 
des locaux communs dotés d’un accueil et d’une salle d’information en libre-service et de 2 
bureaux (voir plans joints en annexe 1) 
 
 
 
 
 



ARTICLE 2 : L’OCCUPATION DES LOCAUX 
 
Ces locaux sont mis à la disposition de l’Association Pop Art pour ses propres besoins qui 
pourra les affecter à des associations tiers selon les modalités et les objectifs qu’elle définit 
dans le cadre de ses missions de service public. Toutefois, l’Association Pop Art demeurera le 
seul interlocuteur de la Commune et de la SEPCFD. L’Association Pop Art fera son affaire 
des relations avec les associations sous-occupantes.  
Les locaux sont accessibles de 8h00 à 19h00 grâce à un contrôle d’accès par badges délivrés 
aux usagers permanents, et de manière exceptionnelle les soirs et les week-ends dans les 
conditions fixées à l’article 7. 
 
 

(II) MISSIONS DE SECURITE :  

 

ARTICLE 3 : LA RESPONSABILITE DE LA SEPCFD 

 

Dans le cadre de sa mission de sécurité et au titre de l’article R 123-21 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, la SEPCFD, est chargée de veiller au respect de l’ensemble 
des normes et règles de sécurité. A ce titre, la Société d’Exploitation du Polydome de 
Clermont-Ferrand, est responsable de la sécurité dans les locaux dont elle a l’exploitation via 
le Responsable Unique de Sécurité, y compris des locaux affectés à POP ART objets de la 
présente convention. 

 
A ce titre, la SEPCFD assume pour ces locaux les mêmes contrôles techniques que sur 
l’ensemble du Polydome dont elle a la charge contractuellement. 
 
 
ARTICLE 4 : LA RESPONSABILITE DE POP ART 

 
De son côté, le responsable de l’association POP ART s’engage à respecter tant vis à vis de la 
Commune, propriétaire des lieux, que vis à vis de la SEPCFD, responsable unique de sécurité, 
les dispositions de l’article R 123-3 du Code de la Construction et de l’Habitation qui prévoit 
que les exploitants des Établissements Recevant du Public sont tenus de respecter les mesures 
de prévention et sauvegarde propres à assurer la sécurité des personnes présente au sein de 
l’établissement (personnel, artistes, invités, visiteurs…) en particulier pour assurer la 
protection contre les risques d’incendies et de paniques.  
 
 
ARTICLE 5 : LES OBLIGATIONS DE POP ART 
 
Afin de remplir sa mission de sécurité, l’Association POP ART devra laisser le responsable 
unique de la sécurité désigné par la SEPCFD pénétrer à tout moment dans les locaux pour 
s’assurer du respect des règles en vigueur en matière de sécurité. Par ailleurs, elle devra 
informer sans délai la SEPCFD de tout fait de nature à peser sur la sécurité, ainsi que les 
mesures qu’il prend pour y remédier. De plus, elle devra respecter et faire réaliser les 
prescriptions émises par la commission de sécurité à l’occasion des visites périodiques du 
groupement d’établissements lui incombant. 
 



 
ARTICLE 6 : INTERVENTION DE LA COMMUNE 

 
La SEPCFD informe sans délai la Commune, en cas de non respect des normes de sécurité 
dont la mise en œuvre est de la responsabilité de l’association POP ART. Après vérification et 
en cas de non-respect des règles de sécurité applicables aux ERP dûment constatés, la 
Commune pourra prononcer la fermeture du local. Cette fermeture administrative sera 
prononcée après réception d’un courrier recommandé resté sans effet.  
 
 
ARTICLE 7 : LES RELATIONS ENTRE POP ART ET LA SEPCFD 
 
Il est établi un planning de réunions à l’occasion desquelles le responsable unique de la 
sécurité du POLYDOME s’assurera que le responsable de l’association POP ART remplit 
correctement ses obligations relatives à la sécurité. Ce dernier fournira à cette occasion tout 
document en faisant la preuve, tel que des contrats de maintenance, ou tout compte rendu de 
visite de contrôle effectuée par l’administration. 
En dehors des horaires d’usage habituel des locaux indiqués à l’article 2, l’accès aux locaux 
peut se faire sous contrôle du PC de sécurité sous la responsabilité du Responsable unique de 
sécurité. 
 
 
ARTICLE 8 : LES FRAIS DE SECURITE 

 
La SEPCFD facturera à l’association POP ART, au prorata des surfaces (218/11 400

ème), les 
frais relatifs à la sécurité. Il est précisé que dans l’hypothèse où la pépinière devait ouvrir en 
dehors des heures d’ouverture du POLYDOME, les frais de sécurité seraient alors majorés 
(obligation de la présence d’un SSIAP 2 au PC de sécurité et dédié à la pépinière) et devront 
faire l’objet d’un accord préalable entre les parties sur la base d’un barème figurant en annexe 
2.  
 
Pour information, le montant payé annuellement par la Commune au titre de l’exercice 2012 
pour une surface de 400 m2 et pour une ouverture aux heures de bureau s’élève à 8 063,48 € 
(HT).  
 
 
ARTICLE 9 : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE SECURITE 
 
Le montant des frais de sécurité sera déterminé en début d’année entre l’association POP 
ART et la SEPCFD sur la base des justificatifs de paiement de l’année précédente détenus par 
la SEPCFD. Ces documents seront présentés à POP ART à l’appui du décompte qui sera lui-
même accompagné du détail des prestations et des modalités de répartition des coûts.  
 
Après accord des deux parties sur la base de calcul, la SEPCFD adressera mensuellement à la 
l’association POP ART ses factures qui seront réglées sous trente jours.  
 
En fin d’année, il sera fait état des dépenses réelles réalisées en cours d’exercice qui permettra 
d’établir le montant définitif. Cet état servira alors de base de calcul pour l’année suivante.  
 



A défaut d’accord, la Commune arbitrera via un expert indépendant désigné par elle qui sera 
rémunéré par la Ville et dont le coût sera répercuté à la SEPCFD et à l’Association POP ART 
à parts égales. Dans ce cas, tous les documents nécessaires à l’évaluation des coûts de sécurité 
devront être communiqués à la Commune qui les transmettra à l’expert.  
 
 
 

(III) LES CHARGES :  

 
 
ARTICLE 10 : LES CHARGES SUPPORTEES PAR LA SEPCFD 

 
La SEPCFD souscrit l’ensemble des abonnements en énergie et fluides nécessaires à 
l’exploitation du POLYDOME et acquitte les primes et cotisations. Il est matériellement 
impossible d’isoler du POLYDOME le local mis à la disposition de l’association POP ART. 
Ainsi, l’association POP ART devra supporter les charges réelles.  
 
Pour information le montant payé par la Commune au titre de l’exercice 2012 pour une 
surface de 400 m² s’élève à :  

Ascenseur :   928,72 € (HT) 
Chauffage :  1617,00 € (HT) 

 
Ce à quoi il conviendra de rajouter les consommations d’eau (chaude/froide) ainsi que les 
consommations électriques.  
 

 
ARTICLE 11 : REMBOURSEMENT DES CHARGES 

 
Le montant des charges sera déterminé en début d’année entre l’association POP ART et la 
SEPCFD sur la base des justificatifs de paiement de l’année précédente détenus par la 
SEPCFD. Ces documents seront présentés à POP ART à l’appui du décompte qui sera lui-
même accompagné du détail des prestations et des modalités de répartition des coûts. 
 
Après accord des deux parties sur la base de calcul, la SEPCFD adressera mensuellement à la 
l’association POP ART ses factures qui seront réglées sous trente jours.  
 
En fin d’année, il sera fait état des dépenses réelles réalisées en cours d’exercice qui permettra 
d’établir le montant définitif. Cet état servira alors de base de calcul pour l’année suivante.  
 
A défaut d’accord, la Commune arbitrera via un expert qui sera rémunéré par les deux parties. 
Dans ce cas, tous les documents nécessaires à l’évaluation des coûts de sécurité devront être 
communiqués à la Commune qui les transmettra à l’expert.  
 
 
ARTICLE 12 : PETITE MAINTENANCE 
 
Les locaux objets de la présente convention étant intégrés au périmètre de la délégation de la 
COOPERATIVE DE MAI, l’Association POP ART effectuera la maintenance courante des 
locaux et installations dans conditions prévues au contrat d’affermage. 
 



(IV) DROIT DE PASSAGE 
 
 
ARTICLE 13 : DROIT DE PASSAGE 

 
L’Association POP ART devra permettre le passage vers le local machinerie aux équipes de 
maintenance de Polydome et de la Commune (traversée de la salle de réunion).  
 
 

(V) ASSURANCES 
 
 
ARTICLE 14 ASSURANCES  
 
L’association POP ART assurera ces locaux dans les mêmes conditions que les autres locaux 
mis à sa disposition dans le cadre de la délégation de service public, conformément à l’article 
6-6 du contrat d’affermage. 

 
 

 (VI) DUREE 
 
ARTICLE 14 DUREE 
 
La présente convention prend effet pour les charges afférentes à l’année 2014 prendra fin à 
échéance du contrat d’affermage liant la Ville à la SEPCFD, soit le 31 décembre 2017.  
 
 
 (VI) REVISION 
 
ARTICLE 15 REVISION 
 
La présente convention pourra être modifiée par avenants.  
 
 
  
Fait en quatre exemplaires à Clermont Ferrand, le 
 
 

La SEPCFD 
 
 

 

L’association POP ART 

La Commune 
 
 
 
 

 

 

 



 
 

CENTRE D’EXPOSITIONS ET DE CONGRES 

(Société d’Exploitation du Polydome de Clermont-Ferrand) 
 

COOPERATIVE DE MAI 

(Association « POP ART ») 
 

COMMUNE DE CLERMONT-FERRAND 

 
 

CONVENTION D’UTILISATION DU LOCAL 

 
 
 
ANNEXE 1 : PLAN DU SITE 
 
 



 
 

CENTRE D’EXPOSITIONS ET DE CONGRES 

(Société d’Exploitation du Polydome de Clermont-Ferrand) 
 

COOPERATIVE DE MAI 

(Association « POP ART ») 
 

COMMUNE DE CLERMONT-FERRAND 

 
 

CONVENTION D’UTILISATION DU LOCAL 

 
 
 
ANNEXE 2 : BAREME DES CHARGES DE SECURITE 
 

(en cas d'intervention d'un SIAP 2 en dehors des heures d'ouverture du POLYDOME) 
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